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      LA plus importante, la plus universelle et la plus longue des convulsions auxquelles le genre humain ait été exposé, est celle qui a détruit l'ancienne civilisation pour préparer les éléments de la nouvelle.

      Elle a pris les hommes au point le plus élevé de perfectionnement auquel ils fussent encore parvenus, soit dans la carrière de l'organisation sociale et de la législation, soit dans celles de la philosophie, des lettres et des arts, et elle les a précipités, par des accès redoublés et toujours plus effrayants, dans la plus complète barbarie.

      Elle a compris dans ses effets toute la partie de la race humaine qui avait alors la conscience de son existence et la capacité de conserver des souvenirs, toute celle, par conséquent, dont des monuments écrits nous ont transmis les pensées.

      Elle a continué au moins pendant huit siècles, en assignant son commencement au règne des Antonins, lorsque les peuples paraissaient parvenus à leur plus haut point de prospérité, et en se prolongeant, par des secousses successives, jusqu'à la dissolution presque absolue de toutes les anciennes associations d'hommes, et au renouvellement de la société dès ses fondements.

      L'empire romain, qui couvrait alors tout ce qu'on croyait être la terre habitable, fut envahi par tous les peuples barbares qui l'entouraient, ravagé, dépeuplé, mis en pièces. Les nations conquérantes qui s'étaient partagé ses débris essayèrent de fonder sur son antique sol de nombreuses monarchies ; toutes, après deux ou trois générations, disparurent. Leurs institutions sauvages étaient insuffisantes pour conserver la vie des peuples. Deux grands hommes s'élevèrent ensuite, Mahomet dans l'Orient, Charlemagne sur les bords du Rhin ; et ils tentèrent l'un après l'autre de se mettre à la tête d'une civilisation nouvelle. L'un et l'autre fonda un empire qui, pendant un temps, égala en puissance l'ancien empire romain. Toutefois le moment de la réorganisation n'était pas encore venu ; l'empire des khalifes et celui des Carlovingiens croulèrent en peu de temps. Les nations alors parurent dissoutes ; les races s'étaient mêlées ; un pouvoir violent et temporaire était saisi par des rois, par des émirs, qui n'étaient point les chefs des peuples, mais les maîtres accidentels d'une fraction de territoire circonscrite au hasard. Personne ne pouvait plus croire qu'il avait une patrie ou un gouvernement. Toute protection sociale cessa enfin, et les villes et les communes s'armant pour leur propre défense, le moment vint où les propriétaires de terres bâtirent quelques retraites fortifiées, où les bourgades et les cités relevèrent leurs murs, où tous s'armèrent pour leur propre défense. Chacun dut reprendre le gouvernement dans ses propres mains, et recommencer les sociétés par leurs premiers éléments. Telle est l'effrayante révolution qui s'accomplit du IIIe au Xe siècle de notre ère, et qui cependant ; en raison même de son universalité et de sa durée, n'a pas même un nom commun sous lequel on puisse la désigner.

      Pour saisir l'ensemble de cette immense catastrophe, il faut en quelque sorte la ramener sous un foyer unique ; il faut élaguer les faits qui disséminent l'attention ; il faut se borner aux grands mouvements de chaque peuple et de chaque siècle ; il faut montrer l'accord des conquérants barbares, qui ne savaient pas eux-mêmes qu'ils agissaient de concert ; il faut suivre l'histoire morale de l'univers, en abandonnant le détail des guerres et des crimes ; il faut enfin chercher dans l'intelligence des causes cette unité de dessin qu'une scène si mouvante nous refuse. La première moitié du moyen âge se présente à nos regards comme le chaos, mais ce chaos recèle sous ses ruines d'importantes leçons.

      Après avoir consacré de longues années à l'étude de la renaissance de l'Europe, j'ai cru qu'il y aurait quelque avantage à saisir d'un seul coup d'œil l'ensemble de ce grand bouleversement. Déjà, il y a quinze ans, j'essayai de faire comprendre la marche de cette révolution terrible, dans une suite de discours prononcés à Genève, devant une assemblée peu nombreuse. Encouragé par l'intérêt qu'ils me semblaient avoir excité, je réservais ce vaste tableau pour l'exposer un jour dans une des capitales du monde lettré. L'âge, qui s'avance, m'avertit de ne plus compter sur la possibilité d'un enseignement oral ; j'ai senti d'ailleurs qu'il pouvait être utile de s'adresser à un public bien plus nombreux que celui qui peut suivre un cours, ou celui auquel de longs ouvrages sont destinés, et de lui offrir seulement les résultats de recherches plus étendues.

      Un tableau de la première moitié du moyen âge, c'est l'histoire de la chute de l'empire romain, de l'invasion et de l'établissement des barbares au milieu de ses ruines ; c'est plus encore l'histoire de la destruction de la civilisation antique, et des premières tentatives pour la réorganisation des sociétés modernes ; c'est enfin le résumé des souffrances de toute la race humaine du IIIe siècle de l'ère chrétienne jusqu'à la fin du Xe. Dans ces volumes, plus encore que dans l'Histoire de la Renaissance de la Liberté en Italie1, j'ai été obligé de courir rapidement sur les événements, de ne montrer que des résultats, de m'abstenir de toute discussion critique, de tout appel à mes autorités. J'aime à croire que, parmi ceux qui me liront, quelques uns voudront recourir aux travaux par lesquels je me suis préparé à ce résumé. Ils verront, surtout par les premiers volumes de mon Histoire des Français, que les faits et les résultats qui peuvent ici paraître avancés légèrement, ont été cependant rassemblés et mûris par des études consciencieuses.

    

    
      
      

      
1 L'un et l'autre ouvrage ont paru d'abord en anglais, dans le recueil intitulé : Cabinet Cyclopœdia, du docteur Lardner ; le premier sous le titre de : History of the Italian Republics, et le second sous celui de : History of the Fall of the Roman Empire.
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      ENTRE les études destinées à élever l'âme ou à éclairer l'esprit, il y en a bien peu qu'on puisse mettre au-dessus de celle de l'histoire, lorsque l'on considère celle-ci, non plus comme une vaine nomenclature de faits, de personnages et de dates, mais comme une partie essentielle du grand système des sciences politiques et morales ; comme le recueil de toutes les expériences qui tendent à éclaircir la théorie du bien public.

      C'est une conséquence nécessaire de la faiblesse de l'homme, de son impuissance pour résister par ses seules forces à toutes les douleurs, à tous les dangers dont il est sans cesse entouré, que son besoin d'association : il s'unit avec ses semblables pour obtenir d'eux et leur offrir en retour un secours mutuel ; il cherche en eux une garantie contre les infirmités de l'enfance, de la vieillesse et des maladies ; il leur demande de repousser en commun les forces ennemies de la nature, de protéger en commun les efforts que chacun fera pour son propre bien-être, de garantir sa paix, la propriété qu'il a créée, le repos qu'il s'est assuré, et l'usage qu'il fait de ce repos, pour le développement de son être moral. Deux buts bien distincts se présentent à lui aussitôt qu'il peut réfléchir : d'abord son contentement avec les facultés dont il se sent doué, ensuite. le perfectionnement de ces facultés mêmes, ou son progrès vers un état supérieur. Il ne demande pas seulement à être heureux, il demande à se rendre digne de goûter un bonheur d'une nature plus relevée. Le bonheur et la vertu sont donc le double but, d'abord de tous les efforts individuels de l'homme, ensuite de tous ses efforts combinés. Il cherche dans sa famille, dans sa condition, dans sa patrie, les moyens de faire ce double progrès ; aucune association ne répond complètement à ses vœux, si elle ne facilite l'un et l'autre.

      La théorie de ces associations, cette théorie d'une bienfaisance universelle, est ce qu'on a quelquefois désigné par le nom de science sociale, quelquefois par celui de sciences politiques et morales. Quand on la considère dans son ensemble, la science sociale embrasse tout ce que les associations humaines peuvent faire pour l'avantage général et pour le développement moral de l'homme : quand on la considère dans ses ramifications, on trouve qu'on doit ranger au nombre des sciences politiques et morales la politique constitutive, la législation, la science administrative, l'économie politique, la science de la guerre ou de la défense nationale, la science de l'éducation, la science enfin la plus intime de toutes, celle de l'instruction morale de l'homme fait ou la religion. A toutes ces sciences en partie spéculatives, l'histoire s'unit sans cesse, comme en formant la partie expérimentale ; elle est le registre commun des expériences de toutes ces sciences.

      Nous savons que le nom seul de politique rappelle des souvenirs souvent amers, souvent douloureux, et que bien des gens ne considèrent point sans une espèce d'effroi l'étude d'une science qui leur est plus signalée par les haines qu'elle a excitées que par le bien qu'elle a pu produire. Avant de prononcer cependant notre aversion pour les sciences politiques, souvenons-nous que ce serait mépriser le bonheur, les lumières, et les vertus des hommes. Il s'agit, d'une part, de trouver comment la sagesse de quelques uns peut le mieux être employée à l'avancement de tous, comment les vertus peuvent être le mieux honorées, comment les vices peuvent être le plus découragés, comment les crimes peuvent être le mieux prévenus, comment, dans leur punition même, le plus grand bien social pourra être obtenu avec la plus grande économie de maux. Il s'agit, d'autre part, de connaitre comment se forment et se distribuent les richesses, comment le bien-être physique que ces richesses procurent peut s'étendre sur le plus grand nombre possible d'hommes, comment il peut contribuer le plus à leurs jouissances : il s'agit donc aussi de l'aisance commune, de l'aisance domestique, du bonheur de l'intérieur des familles ; Après avoir porté ses regards sur tout ce que la politique embrasse, qui oserait dire qu'il la déteste ? qui oserait dire qu'il la méprise ?

      Mais cette science si importante dans son but, cette science si intimement liée avec tout ce qu'il y a de plus noble dans la destination de l'homme, est-elle aussi certaine qu'elle est relevée par son objet ? conduit-elle à ce but vers lequel elle prétend diriger nos efforts ? Ses principes sont-ils désormais établis de manière à ne pouvoir plus être ébranlés ? Il faut en convenir : il n'en est point ainsi. La science sociale s'est partagée entre un grand nombre de branches, dont chacune suffit amplement pour occuper la vie de l'homme le plus studieux. Mais il n'est aucune de ces branches où des sectes rivales ne se soient élevées, et où elles ne s'attaquent sur les principes mêmes de tous leurs enseignements. Dans la politique spéculative, les libéraux et les serviles disputent sur les bases fondamentales de toute association. Dans la législation, les écoles de droit n'ont pas moins montré d'opposition l'une à l'égard de l'autre ; les unes considèrent toujours ce qui a été, les autres ce qui doit être ; et dans les pays qui ont adopté le droit latin comme dans ceux qui prennent la coutume pour base de leur législation, ces deux systèmes sont hostiles l'un pour l'autre. Dans l'économie politique une doctrine contradictoire est professée avec un même degré de chaleur, sur les bases mêmes de la science ; et l'on en est encore à se demander si les progrès de la production, si ceux de la population, sont toujours un bien, ou s'ils sont quelquefois un mal. Dans la théorie de l'éducation, on dispute sur tous les moyens de répandre les lumières ; on dispute sur l'avantage des lumières elles-mêmes, et il se trouve encore des gens qui recommandent l'ignorance comme gardienne de la vertu du peuple et de son bonheur. La plus relevée des sciences sociales, la plus bienfaisante, la plus consolante quand elle arrive à son but, la religion, est aussi la plus controversée r des sectes hostiles changent trop souvent un lien d'amour en une amie pour le combat. Jamais plus que dans ce siècle, peut-être, on n'invoqua les principes sur toutes les parties des sciences sociales ; jamais les principes ne furent plus difficiles à déterminer ; jamais il ne fut plus impossible d'en présenter un seul qui eût obtenu l'assentiment universel.

      Il n'en est point de même des autres parties de nos connaissances. Les faits physiques, les premiers principes qui en découlent, sont bien universellement reconnus et constatés. Dans les sciences naturelles on marche d'évidence en évidence ; si quelquefois on révoque en doute une théorie qui avait été longtemps adoptée pour expliquer des faits reconnus, la plus grande partie de ces faits n'en demeure pas moins à l'abri de toute dénégation. Dans les sciences sociales, au contraire, ce sont bien moins sur les formes du raisonnement que nous entretenons des doutes que sur les faits eux-mêmes d'où nous prétendons tirer des conclusions ; parmi ces faits il n'y en a presque aucun de suffisamment établi pour servir de base à un principe. C'est que dans les sciences physiques, les faits sont des essais scientifiques, circonscrits par le but qu'on veut atteindre ; tandis que dans les sciences politiques et morales, les faits sont les actions indépendantes des hommes.

      Ce doute cruel qui s'attache à toutes les parties des sciences politiques et morales doit-il cependant nous faire perdre courage ? Parce que la vérité n'est pas démontrée devons-nous renoncer à la chercher ? devons-nous abandonner l'espérance de la trouver jamais ? Nous le voudrions que nous ne le pourrions pas ; ces mêmes sciences sont tellement usuelles que nous ne pouvons faire un pas dans la vie sans invoquer leur aide. Quand nous renoncerions à la recherche de la vérité, nous ne suspendrions pas pour cela toutes nos actions ; cependant puisque chacune réagit sur nos semblables, chacune doit être réglée par les grandes lois de l'association humaine, par ces sciences politiques et morales elles-mêmes que quelques uns affectent de mépriser.

      Lorsque d'anciens astronomes avaient placé la terre au centre de l'univers, et qu'ils faisaient lever le soleil et tourner le firmament autour d'elle, leur erreur ne pouvait s'étendre que sur des sphères de carton, et les globes célestes n'étaient point dérangés dans leur cours glorieux par Ptolomée ou par Ticho-Brahé. Galilée lui-même, lorsque le saint-office l'eut forcé à abjurer sa sublime théorie, ne put s'empêcher de dire : Eppùr si muove (elle tourne cependant). En effet, l'inquisition ne pouvait pas arrêter l'orbite de la terre, comme elle arrêtait l'essor de l'entendement humain. Mais toute étude des sciences politiques et morales serait interdite, que leur pratique ne pourrait pas être suspendue un seul instant. Il y a, des peuples qui n'ont jamais voulu réfléchir sur la théorie du gouvernement des hommes : ont-ils cru pour cela pouvoir se passer de gouvernements ? Non ; ils ont adopté au hasard quelqu'un des systèmes qu'ils n'auraient dû choisir qu'après de mûres réflexions. Les hommes à Maroc tout comme à Athènes, à Venise tout comme à Ury, à Constantinople comme à Londres, auraient voulu que leurs gouvernements leur facilitassent la route du bonheur et de la vertu. Tous ont le même but, et tous agissent : faut-il donc qu'ils agissent sans regarder ce but ? faut-il qu'ils marchent sans savoir s'ils, avanceront où s'ils reculeront ? On ne saurait proposer à aucun souverain, à aucun conseil, aucune mesure politique, militaire, administrative, financière, religieuse, qui ne doive faire du bien ou du mal aux hommes, qui ne doive en conséquence être jugée d'après les sciences, sociales : faudra-t-il que toutes ces déterminations de tous les jours soient prises en aveugle ? Bien plus, préférer ce qu'on a, demeurer où l'on est, c'est tout aussi bien choisir que si l'on faisait le contraire, que si l'on abandonnait lé certain pour l'incertain, ou la réalité pour l'ombre : faudra-t-il donc toujours choisir sans connaître ?

      Les sciences sociales sont obscures, cherchons à les éclaircir ; elles sont incertaines, cherchons à les fixer ; elles sont spéculatives, cherchons à les établir sur l'expérience. C'est notre devoir comme hommes, c'est la base de toute notre conduite, c'est le principe du bien ou du mal que nous pouvons faire : l'indifférence sur de telles questions serait coupable.

      Pour porter les recherches sur les sciences sociales aussi loin qu'elles peuvent atteindre, il faut sans doute les diviser ; il faut que toute la force d'un esprit spéculatif s'attache à une seule branche, pour pousser aussi avant que la faiblesse humaine peut le permettre et la connaissance des détails et l'enchaînement des principes. L'homme qui voudra faire avancer la science particulière qu'il professe devra se contenter d'être ou publiciste, ou jurisconsulte, ou économiste, ou moraliste, ou instituteur. Mais puisque tous les hommes sont soumis à l'action des sciences sociales, puisque tous influent à leur tour sur leurs semblables, puisque tous jugent et seront jugés, il importe que tous arrivent aux résultats généraux. Il importe que tous conçoivent les conséquences des institutions et des actions humaines : ces conséquences ils les trouveront dans l'histoire.

      L'histoire est le dépôt général des expériences de toutes les sciences sociales. Non moins sans doute que la physique, que la chimie, que l'agriculture, que la médecine, la haute politique est expérimentale, la législation, l'économie politique, les finances, la guerre, l'éducation, la religion, le sont aussi. L'expérience seule peut nous apprendre jusqu'à quel point ce qui a été inventé pour servir la société humaine, pour la réunir, la défendre, l'instruire, élever la dignité morale de l'homme, ou augmenter ses jouissances, a atteint son but ou a produit un effet contraire.

      Mais, à la différence des sciences naturelles, nous attendons les expériences dans les sciences sociales ; au lieu de les faire, nous les prenons telles qu'elles nous sont données par les siècles passés ; nous ne sommes point les maîtres de les choisir ou de les diriger ; car, pour une expérience manquée, il y va de la vertu et du bonheur de nos égaux et de nos semblables ; et non pas de quelques hommes seulement, mais de quelques milliers ou de quelques millions d'hommes. On ne connaît qu'un seul exemple d'un projet pour faire avancer les sciences politiques par des expériences qui auraient eu pour but, non l'intérêt des gouvernés, mais l'instruction des gouvernants. Vers l'an 260 de Jésus-Christ, l'empereur Gallien, l'un de ceux qui, dans la longue suite des césars, contribua le plus peut-être à perdre l'empire romain par son indolence et sa légèreté, se figura cependant qu'il était philosophe, et.il trouva en foule des courtisans pour le confirmer dans la haute opinion qu'il s'était formée de son aptitude et de son amour pour la science. Il résolut de choisir, dans l'empire romain, des cités expérimentales, qu'il soumettrait aux différents régimes inventés par les philosophes, pour le plus grand bien de tous. Le philosophe Plotinus devait être chargé d'organiser dans l'une d'elles la république de Platon. Cependant les barbares s'avançaient, le nonchalant Gallien ne leur opposait nulle part de résistance ; ils dévastaient successivement toutes les contrées où les cités expérimentales devaient être établies, et ce rêve d'un empereur ne fut jamais exécuté.

      Aucun homme n'a sans doute le droit de mettre ainsi la nature humaine en expérience ; cependant un empereur romain pouvait être à peu près sûr que la théorie quelconque d'un philosophe serait meilleure que la pratique de ses préfets du prétoire ou de ses gouverneurs, et nous pouvons regretter que la singulière expérience de Gallien ait été abandonnée. Mais, pour tout autre qu'un empereur romain, l'étude expérimentale des sciences sociales ne peut se faire que dans le passé. Là, les résultats de toutes les institutions se montrent à nous, mais compliqués, embarrassés les uns dans les autres ; ni les causes ni les effets ne se présentent distinctement à notre vue. Le plus souvent un long espace de temps les sépare ; le plus souvent il faut chercher plusieurs générations en arrière, l'origine de ces opinions, de ces passions, de ces faiblesses, dont les conséquences se manifestent après des siècles. Souvent aussi ces causes antiques ont été mal observées, et plusieurs sont entourées de ténèbres qu'il est absolument impossible de percer. Mais ce qui rend surtout la science confuse et incertaine, c'est que plusieurs causes concourent toujours à produire chaque effet ; qu'il faut même bien souvent chercher dans une autre branche des sciences politiques l'origine d'un phénomène qui se présente à nous dans celle qui nous occupe. Ainsi, l'on admire la tactique des Romains ; peut-être n'est-ce pas à elle, mais à l'éducation de leur enfance, qu'il faut demander compte de leurs succès à la guerre. On veut adopter le jury des Anglais : peut-être demeurera-t-il sans équité ou sans indépendance, s'il n'est pas appuyé par les opinions religieuses du peuple qui l'a institué. On parle de la fidélité des Autrichiens envers leur gouvernement ; peut-être n'est-ce pas le gouvernement qu'ils aiment, mais les lois économiques qui les régissent.

      Qu'on ne s'étonne donc pas si les sciences sociales sont peu avancées, si leurs principes sont incertains, si elles ne présentent pas une question qui né soit controversée. Ce sont des sciences de faits, et il n'y a pas un des faits sur lesquels elles reposent que quelqu'un ne soit prêt à nier : ce sont des sciences d'observation, et combien peu d'observations bien faites a-t-on recueillies pour elles ! Qu'on s'étonne plutôt que dans cet état de doute et d'incertitude les hommes se haïssent, les hommes s'insultent pour ce qu'ils entendent si peu. Il n'y a peut-être pas une dénomination de secte politique, philosophique ou religieuse, qui, pendant un temps, n'ait été convertie en injure ; il n'y a pas une des opinions contradictoires qui ont été entretenues, sur des sujets si difficiles, si compliqués, par des hommes qui ne se proposaient que le bien de leurs semblables, qu'on n'ait frappée à son tour d'anathème, comme si elle ne pouvait appartenir qu'à un malhonnête homme. Pauvres apprentis que nous sommes dans la théorie de l'homme social ! comment osons-nous prononcer que, pour adopter tel principe, il faut un cœur corrompu, quand nous ne pouvons pas même démontrer qu'il recèle une erreur de l'esprit ? Etudions, et seulement alors nous sentirons toute notre ignorance ; étudions, et en apprenant à connaître les difficultés, nous apprendrons à concevoir aussi comment elles ont pu faire naître les systèmes les plus opposés. L'histoire, si nous l'approfondissons, nous laissera des doutes peut-être encore sur la manière dont nous devons nous conduire, ou participer à la conduite de la société dont nous sommes membres ; mais elle ne nous en laissera aucun sur l'indulgence que nous devons aux opinions des autres hommes. Quand là science est si compliquée, quand la vérité est si obscure et si éloignée de nous, quand chaque progrès dans le travail soumet à notre examen une difficulté nouvelle, fait lever de nouvelles questions, non encore résolues, quand nous ne sommes pas sûrs de nous-mêmes, comment porter un jugement sur ceux qui diffèrent de nous ?
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      La partie de l'histoire dont nous nous proposons de tracer ici rapidement le tableau non pour établir un système, non pour ébranler ou affermir des principes, des opinions, des institutions, mais pour demander loyalement au temps passé compte de ce qui a existé et des causes qui l'ont fait exister, cette partie est riche en instructions, plus, il est vrai, qu'en glorieux exemples. Dans les deux premiers siècles de l'ère chrétienne, le monde connu était réuni sous une monarchie presque universelle ; il semblait devoir recueillir tous les fruits de la plus haute civilisation à laquelle l'antiquité soit parvenue. C'est à cette époque que, fixant sur lui nos regards, nous chercherons à signaler les germes de destruction qu'il contenait déjà en lui. Nous tracerons ensuite rapidement le tableau de la grande lutte des barbares contre les Romains, et nous montrerons l'empire d'Occident succombant sous leurs attaques. Les barbares s'efforcèrent alors de reconstituer ce qu'ils avaient détruit, les Francs mérovingiens, les Sarrasins, les Francs carlovingiens et les Saxons s'essayèrent, chacun à leur tour, à relever une monarchie universelle ; leurs efforts mêmes contribuèrent à dissoudre toujours plus l'ancien ordre social, et accablèrent la civilisation sous ses ruines. L'empire de Dagobert, celui des khalifes, celui de Charlemagne et celui d'Othon-le-Grand tombèrent avant la fin du Xe siècle. Ces grands bouleversements détruisirent enfin la tendance qu'avait conservée le genre humain à se reconstituer en une seule monarchie. A la fin du Xe siècle ; la société humaine était revenue à ses premiers éléments, à l'association des citoyens dans les bourgs et les villes. Nous nous arrêterons à l'an mille, sur la poussière des anciens empires : c'est l'époque où recommencent réellement toutes les histoires modernes.

      Ce temps de barbarie et de destruction que nous nous proposons de parcourir est en général peu connu ; la plupart des lecteurs s'empressent d'en détourner leurs regards.

      D'ailleurs il n'a produit, dans toute sa durée, aucun historien digne d'être placé en première ligne. La confusion des faits, notre ignorance invincible sur un grand nombre de détails, sur plusieurs périodes tout entières, sur plusieurs des causes qui ont produit les plus grandes révolutions ; le manque de philosophie, souvent de jugement de ceux qui nous ont raconté les événements ; le grand nombre de crimes dont cette époque est souillée, et l'excès de misère auquel l'espèce humaine fut réduite, nuisent sans doute essentiellement à l'intérêt que cette histoire aurait pu exciter. Ces motifs ne doivent cependant pas nous empêcher de chercher à la mieux connaître.

      La période, en effet, que nous nous proposons de parcourir est bien plus rapprochée de nous que celles que nous avons coutume d'étudier avec le plus d'ardeur. Elle est plus près, non pas seulement dans l'ordre des dates, mais aussi dans celui des intérêts. Nous sommes les enfants de ces hommes que nous allons chercher à connaître. Nous ne sommes pas ceux des Grecs ou des Romains ; Avec eux ont commencé les langues que nous parlons, les droits auxquels nous avons été soumis ou que nous reconnaissons encore ; plusieurs des lois qui nous régissent ; les opinions, les préjugés plus puissants que les lois, auxquels nous obéissons et auxquels obéiront peut-être encore nos neveux. Les peuples que nous allons passer en revue professaient, pour la plupart, comme nous, la religion chrétienne ; mais à cet égard la différence est bien plus frappante que le rapport. Les siècles qui se sont écoulés du IVe au Xe sont ceux où l'église a le plus éprouvé les funestes effets de l'ignorance, de la barbarie croissante, et de l'ambition mondaine ; il faut à peine leur demander quelques germes de la religion épurée que nous professons aujourd'hui. La direction donnée à l'éducation de la jeunesse, l'étude d'une langue alors mourante, aujourd'hui morte, et des chefs-d'œuvre qu'elle recélait, datent de la même époque, aussi bien que l'institution de plusieurs universités, de plusieurs écoles, qui conservent à l'Europe l'esprit des siècles passés. Enfin, c'est alors que des débris du grand empire romain se formèrent tous les Etats modernes, dont plusieurs subsistent encore. C'est à la naissance des peuples auxquels nos divers intérêts nous lient, que nous allons assister.

      La chute de cet empire romain dans l'Occident est le premier spectacle qui se présentera à nous, et ce n'est pas pour nous le moins riche en leçons. Les peuples, arrivés au même degré de civilisation, s'aperçoivent qu'il existe entre eux une certaine parenté. La vie de l'homme privé au temps de Constantin, au temps de Théodose, ressemble plus à la nôtre que celle de nos barbares ancêtres dans la Germanie, ou que celle de ces vertueux et austères citoyens des républiques de la Grèce et de l'Italie, dont nous admirons les chefs-d'œuvre, mais dont nous comprenons mal les mœurs. Ce n'est qu'après avoir bien conçu le rapport et la différence entre l'organisation de l'empire et celle de l'Europe moderne que nous oserons préjuger si les calamités qui l'écrasèrent peuvent nous atteindre.

      Le nom seul de l'empire romain réveille pour nous toutes les idées de grandeur, de puissance et de magnificence. Par une confusion bien naturelle à notre esprit, nous rapprochons des temps éloignés et souvent dissemblables, pour réunir sur lu une auréole de gloire. La république romaine avait produit des hommes dont la grandeur morale ne fut peut-être jamais surpassée sur la terre. Ils avaient transmis, si ce n'est leurs vertus, du moins leurs noms à leurs descendants ; et jusqu'à la fin de l'empire, ceux qui, dans l'oppression et la bassesse, se disaient toujours citoyens romains, semblaient aussi toujours vivre au milieu de leurs ombres et de leurs souvenirs. Les lois avaient changé d'esprit, mais le progrès avait été lent, et à peine aperçu du vulgaire. Les mœurs n'étaient plus les mêmes, mais le souvenir des mœurs anciennes vivait toujours. La littérature s'était conservée avec la langue, et elle établissait une communauté d'opinions, d'émotions, de préjugés, entre les Romains du temps de Claudien et les Romains du temps de Virgile. Les magistratures, enfin, avaient, pour la plupart, conservé les mêmes noms et les mêmes décorations, quoique leur pouvoir se fût évanoui, et le peuple de Rome se rangeait encore devant les licteurs qui précédaient le consul revêtu de pourpre, neuf cents ans après l'institution du consulat.

      Depuis le temps d'Auguste à celui de Constantin, le monde romain conserva à peu près les mêmes frontières. Le dieu Terme, pas plus qu'au temps de la république, n'avait point appris à reculer. Cette règle ne souffrit qu'une seule grande exception. La Dacie, conquête de Trajan au nord du Danube, et en dehors des frontières naturelles de l'empire, fut abandonnée après un siècle et demi de possession. Mais la guerre, que les Romains du Ier siècle portaient toujours en dehors de leurs frontières, était, au IVe, presque toujours reportée par les barbares dans l'enceinte romaine. Les empereurs ne pouvaient plus défendre des provinces qu'ils prétendaient toujours dominer, et souvent ils voyaient sans regrets de vaillants ennemis devenir leurs hôtes et occuper les déserts de leur empire.

      Cette fixité des limites de l'empire romain tenait surtout à ce que, dans le temps de sa plus grande puissance, il avait volontairement borné ses conquêtes au point où il avait trouvé la meilleure frontière militaire à défendre. Les grands fleuves, qui n'arrêtent guère les armées des peuples civilisés, forment en général une barrière suffisante contre les incursions des barbares ; et de grands fleuves, la mer, des montagnes et des déserts, donnaient en effet des frontières naturelles à cet immense empire.

      Par un calcul assez vague, on a estimé que l'empire romain avait six cents lieues d'étendue du nord au midi, plus de mille du levant au couchant, et qu'il couvrait cent quatre-vingt mille lieues carrées de superficie. Mais les nombres ne donnent jamais qu'une idée abstraite et difficile à saisir ; nous comprendrons mieux ce que représente cette immense étendue, au centre des pays les plus riches et les plus fertiles de la terre, en suivant la ligne des frontières romaines. Au nord, l'empire était borné par le mur des Calédoniens, le Rhin, Je Danube et la mer Noire. Le mur des Calédoniens, qui coupait l'Ecosse dans sa partie la plus étroite, laissait aux Romains les plaines de ce royaume et toute l'Angleterre. Le Rhin et le Danube, dont les sources sont rapprochées, et qui coulent, l'un au couchant, l'autre au levant, séparaient l'Europe barbare de l'Europe civilisée. Le Rhin couvrait la Gaule, qui comprenait alors l'Helvétie et la Belgique. Le Danube couvrait les deux grandes presqu'îles italique et illyrienne ; il partageait des pays, dont les uns sont aujourd'hui regardés comme allemands, d'autres comme slaves. Les Romains possédaient sur sa rive droite la Rhétie, le Norique, la Pannonie et la Mœsie, qui répondent à peu près à la Souabe, la Bavière, partie de l'Autriche et de la Hongrie, et la Bulgarie. Le court espace entre les sources du Danube et le Rhin au-dessus de Bâle, était fermé par une chaîne de fortifications ; la mer Noire venait ensuite, et couvrait l'Asie-Mineure. Sur ses bords septentrionaux et orientaux, quelques colonies grecques conservaient une indépendance douteuse sous la protection de l'empire. Un prince grec régnait à Caffa sur le Bosphore Cimmérien ; des colonies grecques dans le pays des Lases et la Colchide étaient tour à tour sujettes ou tributaires. Les Romains possédaient tout le rivage méridional de la mer Noire, des bouches du Danube à Trébizonde.

      Au levant, l'empire était borné par les montagnes de l'Arménie, une partie du cours de l'Euphrate et les déserts de l'Arabie. Une des plus hautes chaînes de montagnes du globe, le Caucase, qui règne de la mer Noire à la mer Caspienne, et qui, d'une part, communique au Thibet, et de l'autre aux montagnes du centre de l'Asie-Mineure, séparait les Scythes de la Haute-Asie d'avec les Persans et d'avec les Romains. La partie la plus sauvage de ces montagnes appartenait aux Ibériens, qui maintinrent leur indépendance ; la plus susceptible de culture était habitée par les Arméniens, qui subirent tour à tour le joug des Romains, des Parthes et des Perses, mais qui demeurèrent toujours tributaires des uns ou des autres, et non sujets. Le Tigre et l'Euphrate, qui sortent des montagnes d'Arménie pour se jeter dans le golfe Persique, traversaient les plaines de la Mésopotamie. Sur toute cette partie de la ligne orientale, jusqu'aux déserts de sable qui, plus au midi, séparent les rives de l'Euphrate des riches collines de la Syrie, la frontière de l'empire n'avait point été tracée des mains de la nature : aussi les deux grandes monarchies des Romains et des Parthes, ou des Persans leurs successeurs, s'enlevèrent-elles tour à tour plusieurs provinces de l'Arménie ou de la Mésopotamie. Les déserts arabes couvraient la Syrie sur une étendue de deux cents lieues, et la mer Rouge couvrait l'Egypte.

      Au midi les déserts de la Libye et du Zahara, au couchant l'océan Atlantique, servaient en même temps de bornes à l'empire romain et au monde habitable.
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      Après avoir fait le tour des frontières, nous donnerons encore un moment d'attention à l'énumération des provinces dont l'empire était composé. Vers l'an 292, Dioclétien l'avait divisé en quatre préfectures prétoriales, dans l'intention de pourvoir mieux à sa défense en lui donnant en même temps quatre chefs. Ces préfectures étaient les Gaules, l'Illyrique, l'Italie et l'Orient. Le préfet des Gaules établissait sa résidence à Trêves ; il avait sous ses ordres les trois vicaires des Gaules, d'Espagne et de Bretagne. Dans les Gaules on distinguait, d'après l'ancien langage des habitants, la Narbonnaise, l'Aquitaine, la Celtique, la Belgique et la Germanique. L'Espagne se partageait en trois provinces : la Lusitanie, la Bétique et la Tarragonaise. La Bretagne enfin comprenait toute l'île jusqu'aux Friths de Dumbarton et d'Edimburg.

      La préfecture illyrique se formait de cet immense triangle dont le Danube est la base, et dont les deux côtés sont marqués par la mer Adriatique, la mer Egée et le Pont-Euxin. Il comprend aujourd'hui à peu près tout l'empire d'Autriche et toute la Turquie d'Europe. Il se partageait alors entre les provinces de Rhétie. Norique et Pannonie, Dalmatie, Mœsie, Thrace, Macédoine et Grèce. Le préfet résidait ou à Sirmium, non loin de Belgrade et du Danube ou à Thessalonique.

      La préfecture italienne comprenait, outre cette province d'où étaient sortis les conquérants du monde, toute l'Afrique, à partir des frontières occidentales de l'Egypte jusqu'à l'empire actuel de Maroc. Ses provinces portaient les noms de Libye, Afrique, Numidie, Mauritanie Césarienne et Mauritanie Tingitane. Rome et Milan furent tour à tour la résidence du préfet d'Italie ; mais Carthage était la capitale de toutes les provinces africaines ; elle égalait Rome en population comme en magnificence ; et dans le temps de sa prospérité, les provinces africaines surpassaient trois fois la France en étendue.

      La préfecture d'Orient, bornée par la mer Noire, le royaume des Perses et le désert, était encore la plus étendue, la plus riche et la plus peuplée : elle contenait les provinces d'Asie-Mineure, Bithynie et Pont, Cilicie, Syrie, Phénicie et Palestine, Egypte enfin, avec une partie de la Colchide, de l'Arménie, de la Mésopotamie et de l'Arabie. La résidence du préfet était à Antioche ; mais plusieurs autres capitales, et surtout Alexandrie d'Egypte, égalaient presque cette ville en population et en richesse.

      L'imagination demeure confondue par cette numération des provinces romaines, par leur comparaison avec l'étendue des empires actuels ; et l'étonnement redouble lorsqu'on songe aux grandes cités qui ornaient chacune des provinces. Ces cités, dont plusieurs égalaient, surpassaient même nos plus grandes capitales, en population comme en richesses ; ces cités, telles qu'Antioche, Alexandrie, Carthage, étaient si puissantes qu'une nation tout entière semblait s'y être enfermée. Dans la province seule des Gaules on comptait cent quinze villes distinguées par le titre de cités : les ruines de quelques unes sont encore debout, et elles l'emportent en magnificence sur tout ce que les villes modernes déploient de grandeur.

      L'aspect de ces ruines nous inspire aujourd'hui un sentiment d'admiration, lors même que nous les rencontrons dans des provinces où aucun souvenir glorieux ne s'attache à elles. Nous allons voir à Nîmes, avec émotion, avec respect, la maison carrée, les arènes, le pont du Gard. Nous visitons de même les monuments d'Arles, de Narbonne ; que trouvons-nous là cependant, excepté des modèles pour les arts ? Aucun grand souvenir historique ne s'y attache : ces nobles bâtiments furent élevés dans un temps où Rome avait perdu, avec sa liberté, ses vertus et sa gloire. Quand on arrive à fixer l'époque de leur fabrication, on la trouve liée au règne de ces empereurs dont l'histoire a transmis les noms à l'exécration des siècles à venir.

      Ces monuments, cependant, même dans les provinces les plus éloignées, même dans les cités les plus obscures, portent l'ancien cachet romain, un cachet de grandeur et de magnificence. Les habitudes, les impressions morales, se conservent quelquefois dans les arts, après même qu'elles se sont effacées de l'âme des artistes. L'architecte romain, même dans la dernière période de la décadence de l'empire, voyait toujours debout d'anciens témoins des siècles passés qui le maintenaient dans la bonne voie, et il croyait ne pouvoir travailler que pour l'éternité. Il imprimait toujours à ses ouvrages ce même caractère de puissance et de durée qui leur assure l'admiration, de préférence à tout ce qu'on a fait depuis. Cette imposante architecture romaine a, dans sa force et sa grandeur, quelque chose qui rappelle celle de la Haute-Egypte. Elle en diffère cependant par son but : les Egyptiens ne s'occupèrent que des dieux ; les Romains, même durant leur esclavage, s'occupèrent surtout du peuple ; tous leurs monuments sont destinés à la jouissance de tous. Du. temps de la république, c'était à l'utilité commune qu'on songeait surtout à pourvoir, par des aqueducs, par des grands chemins ; du temps des empereurs on songea davantage aux plaisirs de tous, et on bâtit des cirques et des théâtres. Dans les temples eux-mêmes, on dirait que l'architecte égyptien ne s'est occupé que de la présence du Dieu, le Romain que de l'adoration du peuple.

      Au milieu de tant de magnificence, l'empire, dont nous verrons bientôt la chute, était atteint, au IVe siècle, d'une faiblesse incurable. Le Nord versa sur lui des flots de guerriers : des extrémités de la Scandinavie jusqu'aux frontières de la Chine, des nations toujours nouvelles arrivaient, se pressaient, se renversaient, et marquaient leur passage par de sanglants débris. Les calamités éprouvées par l'espèce humaine à cette époque, passent, pour l'étendue des ravages, pour le nombre des victimes, pour l'intensité des souffrances, tout ce qu'aucun autre siècle peut présenter de malheurs à notre imagination effrayée. On n'ose calculer les millions et les millions d'hommes qui périrent avant de compléter la chute de l'empire romain. Cependant ce ne furent pas les barbares qui causèrent sa ruine ; dès longtemps il était rongé par une plaie intérieure. Plusieurs causes, sans doute, contribuèrent à détruire, chez les sujets des césars, le patriotisme, les vertus militaires, l'opulence des provinces et les moyens de résistance ; mais nous nous attacherons surtout. aujourd'hui à faire connaître celles qui provenaient de l'état de la population, puisque c'est sur le peuple que doit reposer tout système de défense nationale.

      Ce sentiment si pur, si élevé, cette vertu publique qui s'exalte quelquefois au plus haut degré d'héroïsme, et qui rend le citoyen capable des plus glorieux sacrifices, le patriotisme qui avait fait longtemps la gloire et la puissance de Rome, n'avait plus d'aliments dans l'empire de l'univers. Un édit de Caracalla (211-217) avait rendu communs à tous les habitants de l'empire les titres et les devoirs, bien plus encore que les prérogatives de citoyen romain. Ainsi le Gaulois et le Breton se disaient compatriotes du Maure et du Syrien, le Grec de l'Égyptien et de l'Espagnol ; mais plus un faisceau semblable grossit, plus le lien qui l'unit se relâche. Quelle gloire, quelle distinction pourrait être attachée à une prérogative devenue si commune ? Quels souvenirs pouvaient être éveillés par le nom de patrie, ce nom qui n'était plus rendu cher par aucune image locale, par aucune association d'idées, par aucune participation à tout ce qui avait illustré le corps social ?

      Ainsi les souvenirs, les sentiments nationaux, étaient abolis dans l'empire de Rome. Ils se trouvaient faiblement remplacés par deux distinctions à établir entre les habitants : celle du langage, et celle des conditions.

      Le langage est le plus puissant de tous les symboles pour faire sentir aux nations leur unité ; il s'associe à toutes les impressions de l'âme ; il prête ses couleurs à tous les sentiments et à toutes les pensées ; il ne peut plus se séparer dans notre mémoire de tout ce qui nous a fait aimer la vie, de tout ce qui nous a fait connaître le bonheur : en nous révélant un compatriote au milieu des peuples étrangers, il fait palpiter notre cœur par toutes les émotions de la patrie. Mais loin d'être un principe d'union entre les citoyens romains, le langage servit à les séparer. Une grande division entre le grec et le latin opposa bientôt les empires d'Orient et d'Occident. Ces deux langues, qui avaient déjà brillé de tout leur éclat littéraire, avaient été adoptées par le gouvernement, par tous les gens riches, par tous ceux qui prétendaient à une éducation soignée, et par la plupart des citoyens des villes. Le latin était parlé dans la préfecture des Gaules, l'Afrique, l'Italie, et une moitié de la préfecture Illyrique, le long du Danube ; le grec était parlé dans toute la partie méridionale de la préfecture Illyrique, et dans toute la préfecture de l'Orient.

      Mais la grande masse des habitants des campagnes, là où les campagnes n'étaient pas uniquement cultivées par des esclaves apportés de loin, avait conservé sa langue provinciale. Ainsi le celte était toujours parlé dans l'Armorique et l'île de Bretagne, l'illyrien dans la plus grande partie de l'Illyrique, le syrien, le cophte, l'arménien, dans les provinces d'où ces langues, avaient pris leur nom. Là où le peuple était plus asservi et plus opprimé, il faisait plus d'efforts pour apprendre la langue de ses maîtres ; ceux-ci devaient au contraire faire les avances, dans les provinces où le peuple était plus nombreux. Cependant il y avait dans tout l'empire un déplacement continuel des hommes, à cause de l'immense commerce des esclaves, du service militaire, et de la poursuite des emplois civils : aussi chaque province présentait dans les rangs inférieurs du peuple les plus bizarres mélanges de patois et de dialectes divers. Ainsi dans les Gaules, vers la fin du Ve siècle, nous savons qu'on parlait saxon à Bayeux, tartare dans le district de Tifauge en Poitou, gaélique à Vannes, alain à Orléans, franc à Tournai, et goth à Tours. Et chaque siècle présentait une combinaison nouvelle.

      Mais c'est surtout dans l'état des personnes qu'il faut chercher les causes de l'extrême faiblesse de l'empire romain. Nous pouvons distinguer dans l'empire six classes d’habitants : nous trouvons d'abord des familles sénatoriales, propriétaires d'immenses territoires et d'immenses richesses, qui avaient successivement envahi dans les campagnes les héritages de tous les petits propriétaires ; puis des habitants des grandes villes, mélange d'artisans et d'affranchis, qui vivaient du luxe des riches, qui participaient à leur corruption, et qui se faisaient redouter du gouvernement par des séditions, jamais de l'ennemi par du courage ; des habitants de petites villes, appauvris, méprisés et opprimés ; des colons et des esclaves dans les campagnes ; des bagaudes enfin dans les bois, qui pour se dérober à l'oppression s'étaient voués au brigandage.

      La partie plus relevée de la nation peut communiquer au gouvernement la sagesse et la vertu si elle-même est sage et vertueuse ; mais elle ne lui donnera point la force, car la force vient toujours d'en bas ; elle procède toujours de la grande masse. Or, dans l'empire romain, cette masse si variée dans sa langue, ses mœurs, sa religion, ses habitudes, si sauvage au milieu de la civilisation, si opprimée et si abrutie, était à peine aperçue de ceux qui. vivaient de ses sueurs ; elle est à peine mentionnée par les historiens ; elle languit dans la misère, elle dépérit, elle disparut presque dans quelques provinces, sans qu'on ait daigné nous en avertir ; et ce n'est que par une suite de comparaisons qu'on parvient à connaître sa destinée.

      Dans l'état actuel de l'Europe, la classe des paysans, de ceux qui vivent du travail manuel de l'agriculture, forme environ les quatre cinquièmes de la population, l'Angleterre seule exceptée. Nous devrions supposer que dans l'empire romain les paysans étaient proportionnellement plus nombreux encore, puisque le commerce et les métiers y avaient pris moins de développement que chez nous. Mais en quelque nombre qu'ils fussent, ils ne faisaient point partie de la nation, ils étaient regardés comme à peine supérieurs aux animaux domestiques dont ils partageaient les travaux. On aurait redouté de leur entendre prononcer le nom de patrie, redouté de développer leurs qualités morales, et surtout leur courage, qu'ils auraient pu tourner contre leurs oppresseurs. Tous les paysans étaient rigoureusement désarmés, et ils ne pouvaient jamais contribuer à la défense de la patrie, ou opposer aucune résistance à aucun ennemi.

      La population rurale dans tout l'empire romain était divisée en deux classes : les colons libres et les esclaves, qui différaient bien plus de nom que par des droits réels. Les premiers cultivaient la terre moyennant des redevances fixes, payables le plus souvent en nature ; mais comme une distance prodigieuse les séparait de leurs maîtres, qu'ils relevaient immédiatement de quelque esclave favori ou de quelque affranchi, que leurs plaintes n'étaient point écoutées, et que les lois ne leur donnaient aucune garantie, leur condition était devenue toujours plus dure, les redevances qu'on exigeait d'eux toujours plus ruineuses ; et si dans l'accablement de leur misère ils prenaient le parti de s'enfuir, abandonnant leur champ, leur maison, leur famille, s'ils allaient demander un refuge à quelque autre propriétaire, les constitutions des empereurs avaient établi des procédures sommaires, par lesquelles on pouvait les réclamer et les saisir partout où on les trouverait. Tel était le sort des cultivateurs libres.

      Les esclaves, de nouveau, formaient deux classes, ceux qui étaient nés sur la propriété du maître, et qui, n'ayant par conséquent point d'autre domicile, point d'autre patrie, inspiraient un peu plus de confiance ; et ceux qu'on avait achetés. Les premiers vivaient dans ides corps de ferme ou dans des cases bâties tout autour, sous les yeux de leur commandeur, à peu près comme les nègres des colonies ; toutefois, les mauvais traitements, l'avarice de leurs supérieurs, la misère, le désespoir, diminuaient sans cesse leur nombre, aussi un commerce très actif s'occupait dans tout l'empire romain de recruter sans cesse leurs, ateliers par dès captifs faits à la guerre. Les victoires des armées romaines, souvent aussi celles des barbares, en combattant les uns contre les autres souvent encore les punitions infligées par les empereurs ou leurs lieutenants, à des villes y à des provinces qui s'étaient révoltées, et dont tous les habitants étaient vendus sous la lancé du préteur, fournissaient cette seconde classe aux marchands d'esclaves, aux dépens de tout ce qu'il y avait de plus précieux ; dans la population, Ces misérables travaillaient presque constamment avec des chaînes aux pieds ; on les excédait de fatigue, pour dompter ainsi leur vigueur et leur ressentiment-, puis on les enfermait chaque nuit dans des ergastules souterrains. La souffrance effroyable d'une si grande partie de la population, sa haine envenimée contre ceux qui l'opprimaient, avaient multiplié les révoltes d'esclaves, les complots, les assassinats et les empoisonnements. En vain une loi sanguinaire faisait mettre à mort tous les esclaves d'un maître assassiné, la vengeance et le désespoir n'en multipliaient pas moins les crimes. Ceux qui s'étaient déjà vengés, ceux qui n'avaient pu le faire, mais sur qui planaient des soupçons, s'enfuyaient dans les bois, et ne vivaient plus que de brigandage. Dans la Gaule et l'Espagne, on les nommait Bagaudes, dans l'Asie-Mineure, on les confondait avec les Isauriens, dans l'Afrique, avec les Gétules, qui faisaient le même métier. Leur nombre était si considérable que leurs attaques prenaient souvent le caractère d'une guerre civile plutôt que des désordres d'une bande de voleurs. Tels sont aussi aujourd'hui les marrons dans les colonies. Ils aggravaient, par leurs attaques, la condition de ceux qui tout récemment encore étaient leurs compagnons d'infortune : des districts, des provinces entiers, étaient successivement abandonnés par les cultivateurs, et les bois et les bruyères succédaient aux anciennes moissons.

      Le riche sénateur réparait quelquefois ses pertes ; ou obtenait les secours de l'autorité pour défendre son bien ; mais le petit propriétaire qui cultivait lui-même son champ ne pouvait échapper à tant de désordres et de violences ; sa vie comme toute sa fortune étaient chaque jour en danger. Il se hâtait donc de se défaire de son patrimoine à tout prix j toutes les fois qu'un de ses opulents voisins voulait l'acheter ; souvent aussi il l'abandonnait sans compensation ; souvent il était exproprié par les prétentions du fisc et le poids accablant dès charges publiques : aussi toute cette classe de cultivateurs libres qui, plus qu'une autre, connaît l'amour de la patrie, qui peut défendre le sol, et qui doit fournir les meilleurs soldats, disparut bientôt entièrement. Le nombre des propriétaires diminua à tel point qu'un homme opulent, un homme de famille sénatoriale, avait le plus souvent dix lieues à faire avant de rencontrer un égal ou un voisin : aussi quelques uns d'entre eux, propriétaires de provinces entières, étaient déjà considérés comme de petits souverains.

      Au milieu de cette désolation générale, l'existence des grandes villes est un phénomène qui n'est pas facile a comprendre ; mais il se représenté aujourd'hui même en Barbarie, en Turquie, dans tout le Levant, partout où le despotisme accable l'homme isolé, et où l'on ne peut se dérober à ses outrages qu'en se perdant dans la foule. Ces grandes villes étaient elles-mêmes peuplées, en très grande partie, d'artisans soumis à un régime assez sévère, d'affranchis et d'esclaves ; mais elles contenaient aussi un nombre, beaucoup plus grand que de nos jours, d'hommes qui, se contentant du plus absolu nécessaire, passaient leur vie dans l'oisiveté. Toute cette population était également désarmée, également étrangère à la patrie, également timide devant l'ennemi et incapable de se défendre ; mais comme elle était rassemblée, le pouvoir lui montrait quelque respect. Dans toutes les villes du premier ordre, il y avait des distributions gratuites de vivres, tout comme il y avait dans le cirque et dans les théâtres des courses de char, des jeux et des spectacles gratuits. La légèreté, l'amour du plaisir, l'oubli de l'avenir, qui ont toujours caractérisé la populace dés grandes villes, suivirent les Romains provinciaux au travers des dernières calamités de leur empire ; et Trêves, capitale de la préfecture des Gaules, ne fut pas la seule ville qui fut surprise et pillée par les barbares ; tandis que ses citoyens, la tête couronnée de guirlandes, applaudissaient avec : fureur aux jeux du cirque.

      Tel était l'intérieur de l'empire au commencement du IVe siècle ; telle était la population qui devait résister à l'invasion universelle des barbares. Ceux-ci, bien souvent, ne laissaient aux citoyens que le choix de mourir armés ou de mourir en lâches. Et les descendants de ces superbes Romains, les héritiers de tant de gloire acquise autrefois, par tant de vertus, avaient été tellement affaiblis, tellement avilis par les lois et l'ordre social auquel ils avaient été soumis, que quand l'alternative leur fut offerte ils préférèrent toujours la mort des lâches.
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            Les trois premiers siècles de l'empire romain.

          

        

      

    

    
      NOUS avons cherché dans le précédent chapitre à faire comprendre quel était l'état, quelle était la condition interne de l'empire romain au commencement du IVe siècle ; mais pour l'intelligence des événements qui vinrent ensuite, il est nécessaire aussi de rappeler brièvement à la mémoire de nos lecteurs par quels degrés, par quelle suite de révolutions, l'empire était parvenu au point de décadence dont nous nous sommes efforcé de donner une idée. Dans les proportions assignées à cet ouvrage, un seul chapitre doit nous suffire pour embrasser trois siècles et demi de l'existence du monde civilisé, trois siècles et demi riches en grands événements et en grands personnages, dont plusieurs peut-être occupent déjà puissamment l'imagination de ceux qui nous lisent. Il ne peut point être question, dans un tableau de la dissolution de la société antique, de raconter la longue décadence de l'empire qui précéda le règne de Constantin, ou la grande invasion des barbares sous Gallien, que nous prenons pour point de départ ; mais peut-être en marquant fortement les époques de cette longue histoire, en classant les événements et les princes qui les dirigèrent, en réveillant ainsi des souvenirs qui, pour chacun de nos lecteurs, se rattachent à des études antérieures, pourrons-nous réussir à leur faire embrasser d'un seul coup d'œil ces temps que nous devons laisser derrière nous, et qui réagissent cependant sur ceux que nous parcourrons ensemble.

      Le pouvoir d'un seul avait été définitivement établi sur le monde romain, par la victoire qu'Octave, depuis connu sous le nom d'Auguste, remporta sur Marc-Antoine, auprès d'Actium, le 2 septembre 723 de Rome, ou trente ans avant la naissance de Jésus-Christ. Constantin-le-Grand, avec lequel nous commencerons un récit plus suivi, fut revêtu de la pourpre dans les Gaules l'an 306 de Jésus-Christ ; mais il ne fut point reconnu par tout l'empire avant l'année 325, ou 353 ans après la bataille d'Actium. Pendant ce long espace de temps, l'affaissement, l'épuisement de l'empire romain, ne cessèrent de faire des progrès. Cet empire, qui avait menacé la terre de la réduire tout entière sous le joug, qui avait réuni la civilisation à l'étendue, la richesse à la vertu militaire, les talents à la force, marcha constamment vers sa décadence ; mais ses pas furent inégaux, ses infirmités ne furent point toujours les mêmes, et les calamités qui le menaçaient changèrent d'aspect. Il souffrit tour à tour de l'organisation trop forte du pouvoir et de sa dissolution, il porta même la peine de ses ; prospérités. Sans suivre l'histoire des tyrannies intérieures ou des guerres étrangères, essayons d'indiquer ce changement de caractère dans la suite des événements.

      Ces trois siècles et demi peuvent se diviser en quatre périodes, dont chacune eut ses vices particuliers, sa faiblesse propre ; dont chacune contribua, d'une manière différente, au grand œuvré de destruction qui s'accomplissait. Nous les distinguerons d'après les noms ou le caractère des chefs de l'empire, puisque tout le pouvoir de Rome était alors livré aux mains de ses chefs, et qu'ils représentaient seuls la république romaine, quoique le nom de celle-ci fût toujours, invoqué. La première période est le règne de la famille. Julia, depuis l'an 30 avant Jésus-Christ jusqu'à l'an 68 après sa nativité ; la seconde est le/règne de la famille Flavia, qui, par elle-même, puis par Une adoption simulée, se maintint de l'an 69 à l'an 192 ; la troisième est celle des soldats parvenus, qui s'arrachèrent tour à tour l'empire de l'an 192 à l'an 284 ; la quatrième est celle des collègues, qui partagèrent la souveraineté sans partager l'unité de l'Etat de l'an 284 à l'an 323.

      La famille Julia était celle du dictateur César ; son nom fut transmis, par adoption, hors de la ligne directe, mais toujours entre des parents, aux cinq premiers chefs du monde romain. Auguste, qui régna depuis l'an 30 avant Jésus-Christ jusqu'à l'an 14 de notre ère ; Tibère (de 14 à 37), Caligula (37-41), Claude (41-54), Néron (54-68). Leurs noms seuls, à la réserve du premier, sur lequel certains jugements se partagent encore, rappellent tout ce qu'il y a de honteux, tout ce qu'il y a de perfide, tout ce qu'il y a d'atroce dans l'abus du pouvoir absolu. Jamais le monde n'avait été étonné par plus de crimes ; jamais une plus funeste atteinte n'avait été pointée aux vertus, aux principes, que les hommes avaient eu jusqu'alors en vénération. La nature offensée sembla refuser à ces monstres le pouvoir de perpétuer leur espèce ; aucun d'eux ne laissa d'enfants ; cependant l'ordre de la succession entre eux fut légitime, selon le sens qu'on attribue aujourd'hui à ce mot. Le premier chef de cette, maison avait été investi du pouvoir suprême, par les seuls dépositaires de l'autorité nationale, par le sénat et le peuple romain. Après lui, la transmission de la souveraineté fut toujours régulière, conforme aux lois de l'hérédité, reconnue par tous les corps de l'Etat, et elle ne fut disputée par aucun autre prétendant. Le fils, d'adoption, remplaçant à tous égards le fils naturel, était admis sans trouble, sans hésitation, à la place de son père.

      Pendant cette période de quatre-vingt-dix-huit ans, les limites de l'empire romain demeurèrent presque invariables, avec la seule exception de la conquête de la Grande-Bretagne, sous le règne de Claude. La gloire militaire avait élevé le dictateur et renversé la république ; l'attachement des soldats aux souvenirs du héros qu'ils avaient suivi dans les combats avait fondé la souveraineté de sa famille ; mais Auguste et Tibère, héritiers de la plus grande puissance militaire que le monde ait connue, se défiaient d'elle en la caressant. Ils devaient tout leur pou1voir à l'armée, ils craignaient d'autant plus de lui devoir aussi leur ruine ; ils avaient besoin des passions égoïstes, non des passions généreuses de cette armée ; ils craignaient l'enthousiasme vertueux qui se développe aisément dans les grandes réunions d'hommes ; ils étaient ménagers avec les légions et d'héroïsme et de victoires, et ils ne voulaient pas leur présenter des chefs dont les soldats aimassent mieux l'exemple ou la voix que la paie et les récompenses des empereurs. Auguste et Tibère ne voulurent point tenter ce que la république aurait accompli, ce que Charlemagne exécuta, avec bien moins de moyens qu'eux, de conquérir et de civiliser la Germanie ; ils crurent en avoir assez fait de couvrir leur empire par une bonne frontière militaire, contre des voisins qui regardaient la guerre en quelque sorte comme une vertu, et ils laissèrent à leurs successeurs le danger de repousser des invasions.

      A cette époque, la force militaire de l'empire romain consistait en trente légions : chacune, au grand complet, en y comprenant ses auxiliaires levés parmi les alliés de Rome, était alors forte de douze mille cinq cents hommes. Parmi eux on comptait six mille hommes, de cette excellente infanterie de ligne, si pesamment armée et si maniable en même temps, qui avait accompli la conquête du monde ; un corps de cavalerie romaine de sept cent vingt-six chevaux lui était attaché ; le reste, composé de troupes auxiliaires, portait les armures usitées dans les différents pays qui les avaient fournies. Les légions, en temps de paix, n'habitaient point les villes ou les forteresses ; elles occupaient des camps retranchés sur les principales frontières, où les travaux civils ne se mêlaient jamais au grand métier militaire, où les exercices imposés au légionnaire pour fortifier son corps et entretenir sa vigueur avaient toujours la guerre pour objet, et où une sévère discipline était toujours maintenue avec la même rigueur. Trois de ces légions étaient placées en Bretagne, derrière le mur des Calédoniens ; cinq en Gaule, sur le Rhin ; onze sur le Danube, depuis sa source dans la Rhétie jusqu'à son embouchure dans la mer Noire ; six en Syrie, et deux en Cappadoce, pour la défense de la frontière de Perse. Les provinces toutes pacifiques d'Egypte, d'Afrique et d'Espagne n'avaient qu'une seule légion chacune. L'Italie et la ville de Rome, dont les mouvements auraient pu compromettre la sûreté de l'empereur, étaient contenues dans le devoir et la crainte, par un corps de vingt mille soldats distingués entre toute l'armée par une plus haute paie, par toute la faveur de l'empereur et par son indulgence pour leur licence. On les nommait les prétoriens ; ils étaient campés aux portes de Rome, et ils ne s'éloignaient jamais du prétoire ou de la résidence de l'empereur. L'ensemble des légions formait une armée de trois cent soixante-quinze mille hommes ; avec les prétoriens, la totalité de l'établissement militaire de l'empire, dans sa plus grande puissance, n'arrivait pas à quatre cent mille hommes.

      Le gouvernement de la maison Julia fut une période désastreuse pour Rome, pour les sénateurs, pour les hommes opulents, pour tous ceux qui avaient quel que élévation dans l'âme, quelque ambition, quelque souvenir de la gloire de leurs pères ; désastreuse encore pour toutes les anciennes vertus, pour tous les nobles sentiments, qui furent étouffés. Mais les provinces, rarement visitées par les empereurs, jamais envahies par les barbares, goûtèrent les avantages de la paix, d'un immense commerce, de communications faciles et sûres, de lois en général égales et justes. Dans ces temps, dont on n'a conservé que des souvenirs honteux, la population des provinces récemment acquises, de la Gaule par exemple, et de l'Espagne, qui avait été presque détruite ou réduite en esclavage au moment de la conquête, se recruta et s'augmenta rapidement. Ce fut alors et dans la période suivante que la plupart de ces opulentes cités qui ornaient les provinces furent bâties ou agrandies, que les arts de Rome et de la Grèce furent portés par le commerce jusqu'aux extrémités de l'empire, et les monuments qui nous étonnent aujourd'hui, qui illustrent des lieux dont aucun grand événement n'avait consacré le souvenir, les ponts, les aqueducs, les cirques, les théâtres, furent entrepris ou élevés. Les sujets de Rome s'efforçaient de s'étourdir sur l'avenir, d'oublier des crimes qui ne les atteignaient pas, de se détacher d'une patrie dont les chefs les faisaient rougir, d'écarter leurs, enfants d'une carrière publique où ils ne trouveraient que des dangers, et en même temps de jouir des avantages que leur. offraient les arts, la richesse et le repos.

      Les sentiments républicains étaient encore entretenus chez tous ceux que l'opinion publique honorait de son estime ; on les retrouve avec toute leur vivacité dans le poète Lucain, dans l'historien Tacite, dans le jurisconsulte Antistius Labeo. Le nom de république, qui avait été conservé, les lois, les usages de l'ancienne Rome, dont plusieurs subsistaient encore, ne permettaient de parler des temps, passés qu'avec respect. Cependant, durant une période d'un siècle, pendant laquelle quatre hommes exécrables occupèrent le trône, et parmi eux un imbécile et deux fous, il lie s'engagea pas une lutte sérieuse pour le recouvrement de la liberté ; il n'y eut pas une révolte, pas une guerre civile. C'est que l'amour de la liberté était confiné dans la haute aristocratie. Les sénateurs savaient mourir avec assez de courage pour se dérober à l'infamie ; mais ils ne savaient pas ou ne pouvaient pas résister : le peuple romain, nourri presque uniquement des largesses de l'empereur, sans cessé distrait ou enivré par des spectacles au des fêtes, regardait comme un spectacle de plus la chute successive des têtes de ces grands qu'il avait craints ou enviés ; le peuple des provinces, étranger à la liberté antique ; n'apercevait pas la différence -entre la république et l'empire ; l'armée confondant la fidélité au drapeau avec le devoir des citoyens, et l'obéissance avec le patriotisme, n'hésita pas un instant dans son dévouement à la famille des Jules. L'excès de la démence et des fureurs de Néron entraînèrent enfin sa chute ; cependant son pouvoir était alors même si solidement établi que ce fut l'attachement des soldats à la famille éteinte des Jules qui alluma la première guerre civile. Ils ne voulurent ni de la république ni de l'empereur nommé par le sénat. Aucune loi, aucune coutume ne pouvant désigner le nouveau souverain, le pouvoir suprême dut être offert comme une proie au plus fort ou au plus habile ; chaque armée voulut revêtir son chef de la pourpre ; Galba, Othon, Vitellius, Vespasien et des prétendants moins heureux combattirent pour la souveraineté ; mais les habitudes de subordination étaient encore si fortes qu'après cet orage, qui dura à peine dix-huit mois, tout rentra dans l'ordre accoutumé, et que le sénat, les provinces, les armées, obéirent au vainqueur Vespasien comme ils avaient obéi aux Jules.

       

      Nous avons désigné la seconde période de l'empire par le nom de la famille Flavia, c'était celle de Vespasien. Les neuf empereurs qui furent successivement revêtus de la pourpre dans cet : espace de cent vingt-trois ans, n'appartenaient point tous cependant à la famille Flavia, même par les rites de l'adoption, qui, pour les Romains, étaient devenus une seconde nature. Mais le respect du monde romain pour les Vertus de Flavius Vespasien les engagea tous à prendre son nom, et la plupart montrèrent par leurs hautes qualités qu'ils étaient dignes de cette affiliation.

      Vespasien avait été revêtu de la pourpre à Alexandrie le 1er juillet 69 ; il mourut en 79. Ses deux fils régnèrent l'un après l'autre, Titus (79-81), Domitien de 81 à 96. Celui-ci ayant été assassiné, le vieux Nerva. fut élevé à sa place par le sénat (96-98) ; il adopta Trajan (98-117) ; celui-ci adopta Adrien (117-138) ; Adrien adopta Antonin-le-Pieux (138-161) ; celui-ci : adopta Marc-Aurèle (161-180) ; et Commode succéda à son père Marc-Aurèle (180-192). Aucune autre période dans l'histoire ne présente une semblable succession de bons et de grands hommes sur le trône. Deux monstres, Domitien et Commode, l'interrompent et la terminent : tous deux, corrompus par une éducation reçue au pied du trône, succédèrent à leur vertueux père. Cette même succession naturelle donna un seul homme de bien au trône du monde, Titus, qu'on nomma les délices du genre humain, mais qu'un règne de deux ans seulement avait à peine éprouvé suffisamment. Tous les autres furent appelés au trône par une élection glorieuse, sanctionnée par les rites de. l'adoption, pour laquelle le prince consultait la voix de l'opinion publique, et transmettait volontairement son sceptre au plus digne.

      L'histoire garde un silence presque absolu sur cette longue période. Au-dehors, les entreprises des Romains se bornèrent à quelques guerres contre les Parthes, qui ne changèrent pas d'une manière durable les frontières des deux empires ; aux guerres de Trajan, au-delà du Danube, de l'an 102 à 107, dans lesquelles il conquit la Dacie, aujourd'hui Valachie et Transylvanie ; et aux guerres de Marc-Aurèle contre les Quades et les Marcomans, qui avaient réussi à former une confédération de toute la Germanie pour attaquer l'empire romain. Les colonnes Trajane et Antonine, encore debout dans Rome, et couvertes de bas-reliefs, sont les monuments de ces deux expéditions glorieuses. Au-dedans, les historiens concentrant toute leur attention sur le palais impérial, n'avaient à raconter que les vertus des monarques et le bonheur de leurs sujets.

      Ce bonheur, fruit d'une paix universelle, d'une protection, d'une sûreté égale accordée à tous, fut grand sans doute, et il a été souvent célébré. Il fut marqué par un lustre nouveau dans la littérature, qu'on ne saurait pourtant comparer à celui du temps qu'on a nommé l'âge d'Auguste, quoique tout l'éclat de celui-ci soit dû à des hommes formés pendant les derniers temps de la république. On vit en même temps surtout sous le règne d'Adrien, un beau développement des arts, et sous celui des Antonins, un grand zèle pour la philosophie. Dans ces cent vingt-trois ans cependant, l'histoire signale très peu de vertus publiques, très peu de caractères distingués.

      Ce fut alors surtout que les villes des provinces arrivèrent au plus haut degré d'opulence, et qu'elles se décorèrent par les monuments les plus remarquables. Adrien aimait lui-même les arts et toutes les jouissances de la vie ; il voyagea presque sans interruption dans toutes les provinces de son vaste empire ; il excita l'émulation entre les diverses grandes villes, ou entre leurs plus riches, citoyens, et il porta jusqu'aux dernières extrémités de la domination romaine le luxe et les décorations, qu'on avait d'abord réservées aux cités illustres qui semblaient le dépôt de la civilisation du monde.

      Mais ce fut aussi pendant cette même période que la paix et la prospérité favorisèrent l'accroissement colossal de quelques fortunes, de ces latifondia ou vastes domaines, qui, selon Pline l'ancien, perdaient l'Italie et l'empire. Un seul propriétaire acquérait successivement des provinces, qui avaient fourni à la république l'occasion de décerner plus d'un triomphe à ses généraux ; tandis qu'il amassait des richesses si disproportionnées avec les besoins d'un homme, il faisait disparaître de tout le terrain qu'il envahissait, la classe nombreuse, respectable, et jusqu'alors heureuse dans sa médiocrité, des citoyens indépendants. Là où tant de milliers de citoyens libres s'étaient montrés autrefois, toujours prêts à défendre le champ qu'ils cultivaient de leurs mains, on ne voyait plus que des esclaves, et encore ceux-ci diminuaient-ils rapidement en nombre, parce que leur travail était trop coûteux, et que le propriétaire trouvait mieux son compte à consacrer les terres au pâturage. Les fertiles campagnes de l'Italie cessèrent, de nourrir ses habitants ; l'approvisionnement de Rome dépendait des flottes qui lui apportaient les blés de la Sicile, de l'Egypte et de l'Afrique ; de la capitale jusqu'aux extrémités des provinces, la dépopulation suivit l'excès de l'opulence. Aussi, ce fut déjà au milieu de cette prospérité universelle, lorsqu'aucun barbare n'avait encore franchi les frontières de l'empire, qu'on commença à éprouver la difficulté de recruter les légions. Dans la guerre contre les Quades et les Marcomans, précédée par une si longue paix, Marc-Aurèle fut réduit à enrôler les esclaves et les voleurs de Rome. Les provinces frontières, celles qui étaient le plus exposées aux attaques des barbares, celles qui souffraient de la présence et des vexations militaires des légions, n'éprouvaient point au même degré que les provinces plus opulentes et plus tranquilles de l'intérieur, ce rapide déclin de la population et de la vertu guerrière. Les levées de soldats ne se faisaient plus à Rome, elles se faisaient presque exclusivement dans la Gaule septentrionale et sur toute la rive droite du Danube. Cette longue frontière illyrique, en particulier, conserva, pendant plus de deux siècles, la réputation de fournir seule à l'empire plus de soldats que tout le reste de ses provinces. Ces frontières avaient peu tenté la cupidité des sénateurs romains ; aucun d'eux ne se souciait d'avoir son patrimoine dans une province toujours vexée par ses défenseurs et souvent menacée par l'ennemi. Les héritages que les sénateurs ne voulaient point acheter, demeuraient à leurs anciens propriétaires. Là se maintenait par conséquent, par le travail de ses propres champs, une population nombreuse, libre, vigoureuse et hardie. Elle fournit longtemps les armées de soldats, bientôt elle leur donna aussi des chefs. L'histoire qui, dans toute cette période, met rarement en évidence aucun particulier, a cependant célébré les vertus, et plus encore la munificence, d'un sujet des Antonins, Hérodes Atticus, consul en l'année 143. Il vécut presque toujours à Athènes, dans une retraite philosophique. Plusieurs des monuments dont il décora à ses frais les villes autour desquelles s'étendaient ses immenses possessions, sont encore en partie debout ; ils nous donneront une idée, non seulement de la libéralité, mais aussi de l'opulence d'un Romain de ce siècle, d'autant plus que chaque province comptait quelque citoyen qui marchait sur les traces d'Hérodes. Celui-ci fut nommé par Adrien à la préfecture des villes libres d'Asie. Il obtint de cet empereur trois millions de drachmes (deux millions et demi de francs) pour fabriquer un aqueduc à la ville de Troie ; mais pour le rendre plus magnifique, il doubla cette somme de son propre patrimoine. A Athènes, où il présida aux jeux publics, il bâtit un stade de marbre blanc de six cents pieds de longueur, et assez vaste pour contenir l'assemblée entière du peuple. Peu après, ayant perdu sa femme Regilla, il consacra à sa mémoire un théâtre qui n'avait point d'égal dans toute l'étendue de l'empire, et où il n'employa d'autre bois que le cèdre odoriférant, qu'il fit sculpter avec recherche. L'Odéon d'Athènes, bâti du temps de Périclès, était tombé en ruines ; Hérodes Atticus le releva à ses frais dans toute son antique magnificence De même la Grèce lui dut la restauration du temple de Neptune à l'isthme de Corinthe, la construction d'un théâtre à Corinthe, d'un stade à Delphes, d'un bain aux Thermopyles, d'un aqueduc à Canossa en Italie. Beaucoup d'autres villes de l'Epire, de la Thessalie, de l'Eubée, de la Béotie, du Péloponnèse, furent ornées à leur tour par ses libéralités. Gardons-nous de refuser un juste tribut d'éloges à ce grand citoyen ; mais plaignons le pays où de telles fortunes s'élèvent ; car là un seul homme opulent, avec des milliers d'esclaves, doit avoir remplacé des millions d'hommes libres, heureux et vertueux.

       

      La tyrannie de Commode, le dernier des Flavii, ses vices et ses abominations furent enfin punis par l'assassinat domestique qui en délivra l'Univers ; mais avec sa mort, le 31 décembre 192, commence la troisième période et la plus calamiteuse, celle que j'ai désignée par les noms des parvenus, ou des soldats usurpateurs de l'empire. Elle dura quatre-vingt-douze ans (192-284), et pendant cet espace de temps, trente-deux empereurs et vingt-sept prétendants à l'empire, se précipitèrent tour à tour du trône par une constante guerre civile. C'est durant ce temps qu'on vit les prétoriens mettre la souveraineté du monde comme à l'enchère ; qu'on vit les légions de l'Orient et de l'Occident se disputer le fatal honneur de décorer de là pourpre des chefs qui bientôt après périssaient assassinés ; qu'on vit des hommes tirés des derniers rangs de la société, des hommes que le génie n'avait point marqués de son cachet, qu'aucune éducation n'avait façonnés, élevés par le brutal caprice de leurs camarades au-dessus de tout ce que le monde avait respecté. Tel fut le Maure Macrinus, qui en 217 succéda à Caracalla, qu'il avait fait assassiner, tel fut le Goth Maximinus, distingué seulement par sa taille gigantesque, son ignorance, sa force et sa brutalité, qui, après avoir fait assassiner Alexandre Sévère, lui succéda en 235 : tel fut enfin l'Arabe Philippe, élevé parmi les voleurs, dont il avait suivi la profession, et parvenu au trône en 244 par l'assassinat de Gordien.

      Lorsqu'un monarque absolu est renversé du trône par une conséquence de sa tyrannie, et qu'avec lui toute sa famille est éteinte, il ne reste ni loi, ni sentiment national, qui puisse régler la transmission du pouvoir ; aucune autorité n'est d'avance considérée comme légitime, ou ne peut devenir telle : la force seule décide, et ce que la force a élevé la force peut le renverser. Le despotisme donne donc un caractère plus défiant et plus cruel aux guerres civiles et à ceux qui les dirigent ; puisqu'il ne laisse subsister aucun sentiment de devoir qui puisse servir de garantie à eux-mêmes ou à leurs ennemis. Quatre-vingt-douze années de guerres civiles presque continuelles enseignèrent à l'Univers sur quels faibles fondements la vertu des Antonins avait fait reposer la félicité de l'empire. Le peuple demeura constamment étranger à ces guerres civiles ; la souveraineté avait passé aux légions, et elles en disposaient seules ; tandis que les villes, indifférentes entre les prétendants à l'empire, n'ayant point de garnisons, point de fortifications ; point de milices armées, attendaient la décision des légions, et ne songeaient pas à se défendre. Elles ne furent pas pour cela à l'abri de la férocité ou de la cupidité des combattants ; ceux-ci désiraient avoir d'autres ennemis à vaincre que des soldats ; ils désir aient des pillages, et le moindre signe de faveur accordé par une cité à un prétendant à l'empire, lorsque celui-ci avait été vaincu, donnait lieu à des exécutions militaires, souvent à la vente de tous les citoyens comme esclaves.

      Les soldats eux-mêmes se lassèrent quelquefois de leur propre tyrannie. Ils n'avaient aucun sentiment romain, aucun souvenir de la liberté ou de la république, aucun respect pour le sénat ou pour les lois ; leur seule idée d'ordre légitime était l'hérédité du pouvoir. Mais pendant cette période désastreuse, tous leurs retours au principe de l'hérédité furent calamiteux. L'empire lui dut la férocité de Caracalla, fils de Septime Sévère (211-217), la souillure d'Héliogabale, son neveu (218-222), et l'incapacité de Gallien, fils de Valérien (253-268). Le nom de ce dernier, Gallien, signale l'époque honteuse où Rome qui jusqu'alors avait fait trembler les barbares, commença à son tour à trembler devant eux. Les légions affaiblies et réduites à moins de six mille hommes, avaient été retirées des frontières, et opposées les unes aux autres dans des combats sans cesse renaissants ; leur discipline était anéantie, leurs chefs ne méritaient plus et n'obtenaient plus de confiance. Après une défaite, on cherchait en vain à recruter l'armée ; au moment d'une attaque on pouvait à peine la déterminer à marcher. Les barbares, témoins de cette anarchie et de ces combats, ne voyant plus sur les frontières ces camps redoutables des légions qu'ils étaient accoutumés à respecter, les franchirent toutes à la fois, comme s'ils s'étaient entendus des extrémités de la Calédonie jusqu'à celles de la Perse. Les Francs, confédération nouvelle des peuples germains, qui s'était établie près des bouches du Rhin, ravagèrent de 253 à 268, toute la Gaule, l'Espagne et une partie de l'Afrique. Les Allemands, autre confédération nouvelle établie sur le haut Rhin, traversèrent la Rhétie, et s'avancèrent jusqu'à Ravenne en pillant l'Italie. Les Goths, après avoir chassé les Romains de la Dacie, pillèrent la Mœsie, massacrèrent cent mille habitants à Philippopolis en Thrace, s'étendirent ensuite sur les côtes de la mer Noire, se hasardèrent sur cette mer inconnue dans les vaisseaux qu'ils enlevèrent aux villes maritimes, pillèrent les villes de la Colchide et de l'Asie-Mineure, et pénétrèrent enfin par le Bosphore et l'Hellespont jusque dans la Grèce, qu'ils ravagèrent tout entière. En même temps, les Persans de la dynastie nouvelle des Sassanides menaçaient l'Orient. Sapor avait conquis l'Arménie, l'empereur Valérien, père et collègue de Gallien, marcha lui-même à sa rencontre dans la Mésopotamie ; il fut battu et fait prisonnier en 260 ; le monarque persan ravagea alors la Syrie, la Cilicie et la Cappadoce, et il ne fut arrêté sur les confins de l'Arabie que par le riche sénateur de Palmyre, Odénat, et sa femme, la célèbre Zénobie.

      Ce premier désastre universel des armées romaines, cette ignominie et cette faiblesse qui succédaient à tant de grandeur, portèrent à l'empire un coup dont il ne se releva plus. Les barbares, dans leurs invasions, gardaient le souvenir des. longues terreurs et des longs ressentiments que les Romains leur avaient inspirés. Ils avaient encore trop de haine pour montrer aucune pitié à leurs ennemis vaincus. Jusqu'alors ils n'avaient vu des Romains que leurs soldats, mais lorsqu'ils pénétrèrent tout à coup au milieu de ces villes si peuplées, tour à tour ils craignirent de s'y voir écraser par une multitude si supérieure à la leur, ou bien lorsqu'ils reconnurent sa lâcheté elle leur inspira le plus profond mépris : leur cruauté se proportionnait à ces deux sentiments, et ils songeaient plutôt à détruire qu'à vaincre. La population, qui avait d'abord diminué par les suites de l'opulence, diminua alors par celles de la détresse : l'espèce humaine semblait disparaître sous l'épée du barbare ; tantôt il égorgeait tous les habitants d'une ville, tantôt il les réduisait tous en esclavage et les envoyait vendre à une immense distance de leur patrie ; et après ces grands désastres de nouvelles craintes, une nouvelle oppression, de nouveaux malheurs, ne permettaient point à la population de se rétablir. Au sein de l'empire, il commença à se former de vastes déserts, et les empereurs les plus sages et les plus vertueux songèrent dès lors à y appeler de nouvelles colonies.

      L'élection des soldats cependant, qui avait mis l'empire dans un danger si imminent, lui donna enfin des défenseurs. Cette redoutable démocratie armée n'avait consulté que sa cupidité, son inconstance ou ses caprices, en décorant de la pourpre ses indignes favoris, tant qu'il ne s'était agi pour elle que de partager les dépouilles de l'Etat ; mais quand elle se sentit menacée elle-même, quand elle vit son existence compromise avec celle de l'empire, elle eut du moins le sentiment de l'espèce de mérite qui pouvait la sauver. Ce n'était pas sans de grands talents pour la guerre qu'on pouvait gagner l'estime des soldats romains, même dans leur décadence. Quand ils voulurent de grands hommes ils surent les trouver, et pour tenir tète aux barbares, ils firent enfin d'honorables choix.

      Ce furent les soldats qui élevèrent au trône Claudius II (268-270), qui remporta sur les Goths une grande victoire, et en délivra pour un temps l'empire ; Aurélien (270-275), qui rétablit l'unité du pouvoir, et détruisit tous les prétendants à la couronne entre lesquels se partageaient l'armée et les provinces ; qui soumit l'Orient, et emmena captive cette Zénobie qui avait porté la civilisation grecque à Palmyre, et accoutumé les Arabes à triompher des Romains et des Persans. Les soldats choisirent encore Tacite, qui dans un règne de six mois (275) eut le temps de faire remarquer ses vertus ; Probus (276-282), qui battit successivement presque tous les peuples germaniques, et qui délivra de leur présence la Gaule et les provinces du Danube ; Dioclétien enfin, qui mit un terme en 284 à cette longue période d'anarchie. Tous ces grands capitaines prouvèrent assez que la valeur n'était pas éteinte, que les talents militaires étaient encore communs, et que les soldats, quand ils voulaient réellement sauver l'Etat, n'étaient pas de mauvais juges des qualités nécessaires à la république.

      Mais tant d'invasions et de guerres civiles, tant de souffrances, de désordres et de crimes, avaient réduit l'empire à une langueur mortelle dont il ne se releva plus. Les besoins du fisc s'étaient accrus avec les dangers de l'Etat ; les provinces, dans leur misère, devaient doubler des contributions déjà trop pesantes pour elles dans leur opulence : les survivants devaient payer pour les morts ; aussi le découragement qui portait les agriculteurs à s'enfuir et abandonner leurs terres devint-il toujours plus fréquent, et l'étendue des déserts s'accrut-elle d'une manière effrayante. Le victorieux, le sage Probus, fut réduit à appeler dans ses provinces, pour les repeupler, les ennemis qu'il avait vaincus, et à recruter ses légions avec des captifs. Il chercha du moins à les dépayser : il transporta une colonie de Vandales en Angleterre, des Gépides sur les bords du Rhin, des Francs sur ceux du Danube, d'autres Francs dans l'Asie-Mineure et des Bastarnes dans la Thrace ; mais quoiqu'il eût eu soin de mettre chaque nation barbare à une immense distance de ses foyers, presque toutes dédaignèrent bientôt ces jouissances de la civilisation auxquelles il les appelait, ces propriétés qu'il leur avait distribuées ; elles se révoltèrent, pillèrent les provinciaux désarmés au milieu desquels elles se trouvaient, traversèrent l'empire dans tous les sens, et regagnèrent enfin leurs anciennes demeures. La plus audacieuse de ces rébellions fut celle des Francs transportés dans le Pont. Ils saisirent des vaisseaux dans une ville des bords de la mer Noire ; ils descendirent l'Hellespont, pillèrent la Grèce et la Sicile, rassortirent de la Méditerranée par le détroit de Cadix, et après avoir exercé leurs ravages sur les côtes d'Espagne et des Gaules, ils vinrent enfin, en 277, débarquer dans la Frise, chez leurs compatriotes.

      Le même Probus avait demandé aux Germains de lui fournir chaque année seize mille recrues, qu'il incorporait dans les différentes légions, en s'efforçant, disait-il, de faire que le Romain sentît l'aide du barbare, mais qu'il ne la vît pas. Cependant une assistance honteuse ne peut pas être longtemps dissimulée ; le Romain vit que le barbare le remplaçait dans les camps, et il posa son bouclier avec joie. Par un honteux décret, Gallien avait interdit aux sénateurs de servir dans les armées, et aucun d'eux, ni sous son règne, ni sous celui de ses successeurs, ne réclama contre cette dégradante exclusion, quoiqu'elle leur ôtât en même temps toute part à l'administration de la république, et toute chance de s'élever au trône. Dès lors le premier rang de la société cessa d'être respecté des autres et de lui-même ; il ne chercha plus qu'à s'étourdir sur les maux de l'État dans les plaisirs et lé vice ; le luxe et la mollesse s'accrurent avec le malheur des temps, et ceux que le sort menaçait peut-être des souffrances les plus aiguës, ne songèrent à s'y préparer que par les plus honteux plaisirs.

       

      Nous arrivons enfin à la quatrième période que nous avons indiquée dans l'histoire de l'empire, celle des collègues qui se partagèrent la souveraineté, de l'an 284 à l'an 323. Elle est plus courte que les précédentes, et nous en parlerons aussi plus brièvement, parce qu'une partie de cette même période devra de nouveau appeler plus tard notre attention.

      Dioclétien, qui fut proclamé empereur par l'armée de Perse, le 17 septembre 284, était un soldat illyrien, dont les parents avaient été esclaves, et qui peut-être fut esclave lui-même dans sa jeunesse. Cet homme, qui par ses seules forces avait parcouru toute l'étendue des distances sociales, depuis le rang le plus abject jusqu'au plus élevé, prouva au monde qu'il était plus distingué encore par la vigueur de son génie, la prudence de ses conseils, son empire sur ses propres passions et sur l'esprit des autres que par sa bravoure. Il sentit que l'empire vieilli et chancelant sur ses bases, avait besoin d'une forme nouvelle, et d'une nouvelle constitution. Ni sa naissance servile, ni ses souvenirs, ni les exemples qu'il voyait autour de lui, n'étaient faits pour lui inspirer beaucoup d'estime pour les hommes. Il en attendit peu de chose, et ne parut pas même comprendre cette liberté qui avait inspiré aux Romains tant d'héroïsme. Tous les souvenirs de la république étaient souillés, il n'essaya point d'en profiter ; il ne voyait que le danger des invasions des barbares, il ne songea qu'aux moyens de résistance, et il organisa un gouvernement militaire, fort, prompt et énergique. Mais il jugea en même temps que le chef de ce gouvernement couvrait d'autant pi us de danger qu'il était plus isolé, plus séparé de tous les autres hommes, et que la communauté d'intérêts, l'association, était la base de toute garantie. Il se donna des collègues, pour se préparer des défenseurs dans le danger, des vengeurs s'il venait à succomber, et il fonda le despotisme sur cet équilibre même qui est l'essence des gouvernements libres.

      Dans ce but il traça cette division de l'empire, que nous avons déjà exposée, en quatre grandes préfectures, la Gaule, l'Illyrie, l'Italie et le Levant, et il en donna l'administration à quatre collègues ; deux Augustes, plus spécialement chargés des préfectures les plus paisibles, les plus riches et les plus civilisées, l'Italie et le Levant, et deux Césars, appelés à défendre la Gaule et l'Illyrie. Il offrit aux deux Césars, comme terme certain de leur ambition, la succession des deux Augustes, auxquels ils furent liés par les rites de l'adoption. Toutes les armées se trouvant ainsi attachées à son système, et commandées par un de ses collègues, il n'eut plus à craindre qu'aucune se rebellât. Il donna aux : troupes une organisation nouvelle, et des noms nouveaux ; il raffermit leur discipline ; il céda cependant quelque chose à la corruption des temps, en allégeant leur armure et en augmentant la proportion de la cavalerie et de l'infanterie légère contre l'infanterie de ligne ; avec ces nouvelles armées, il repoussa partout les barbares en dehors des frontières, et il fit respecter l'empire. Dioclétien prit pour lui le gouvernement de l'Orient, et il établit sa cour non point à Antioche, quoique ce fût la capitale de la préfecture, mais à Nicomédie, sur la Propontide, presque vis-à-vis du lieu où Constantinople fut ensuite bâtie ; il y affecta un faste oriental qui ne s'accordait ni avec ses habitudes de soldat, ni avec la force de son génie. Il céda l'Italie à l'Auguste Maximien, paysan illyrien comme lui, et son ancien compagnon d'armes, qu'il chargea d'humilier le sénat et la ville de Rome ; le César Galérius fut chargé de l'Illyrie et le César Constance Chlore de la Gaule.

      Le despotisme accoutume à regarder toute résistance comme une offense, ou comme une révolte dangereuse ; aussi il rend cruel et sanguinaire. L'éducation soldatesque de Dioclétien et de ses collègues, le rang d'où ils étaient sortis, l'habitude de voir couler le sang, augmentèrent encore cette férocité. Le gouvernement des Collègues fut souillé par de nombreuses exécutions : cependant le caractère de ces violences n'était point le même que celui des crimes des premiers Césars : on voyait dans Tibère et ses successeurs cette cruauté qui presque toujours est unie à la lâcheté et à la mollesse ; dans Dioclétien et ses collègues, cette férocité que les classes inférieures du peuple portent dans l'abus du pouvoir. Maximien et Galérius, que Dioclétien s'était associés, avaient conservé toutes leurs habitudes de paysans brutaux et illettrés ; Sévérus et Maximums, qui leur furent ensuite adjoints, étaient sortis de la même classe. Le seul Constance Chlore appartenait à une famille plus distinguée, et il manifesta en effet des sentiments plus humains.

      Cette indignation que toute résistance, que toute indépendance d'esprit cause aux despotes, eut plus de part que la superstition à la sévère persécution que Dioclétien et ses collègues exercèrent contre les chrétiens. La religion nouvelle s'était étendue en silence, et avait fait des progrès considérables dans tout l'empire romain, sans exciter l'attention du gouvernement, ou celle des historiens romains ; ceux-ci, durant les trois premiers siècles de l'Eglise, semblent n'avoir pas même remarqué son existence. Les chrétiens n'avaient eu aucune part aux révolutions, aucune influence publique ; les philosophes ne s'étaient point encore donné la peine de s'engager dans des controverses avec des sectaires demeurés obscurs ; les prêtres des anciens dieux s'irritaient sans doute de voir leurs autels méprisés, leur culte abandonné par une classe d'hommes qui devenait tous les jours plus nombreuse ; mais ces prêtres ne formaient point un corps dans l'État ; ceux de chaque divinité croyaient d'ailleurs avoir des intérêts séparés, ils avaient peu de crédit et peu de moyens de nuire ; aussi les premières persécutions, comme on les a appelées, n'étaient-elles guère que des violences accidentelles qui s'étendaient sur peu de victimes, et qui n'avaient que peu de durée. Mais lorsque des soldats brutaux et impatiens de toute résistance eurent été revêtus de la pourpre, et lorsque l'ordre eut été assez universellement rétabli pour qu'ils s'aperçussent de tout ce qui dépassait le niveau du despotisme, ils s'indignèrent de l'existence d'une religion nouvelle, parce qu'elle rompait l'uniformité de l'obéissance ; elle leur parut une indiscipline bien plus qu'une impiété, et ils poursuivirent dans les chrétiens, non les ennemis des dieux, mais les rebelles à leurs propres ordres. Plus ils étaient absolus, et plus ils s'emportèrent contre cette puissance nouvelle de l'âme insensible aux douleurs, triomphante dans les supplices, qui sans opposer de résistance s'élevait au-dessus de leur pouvoir. La lutte entre un despotisme forcené et l'héroïsme de la conviction, entre les bourreaux et les confesseurs avides du martyre, fut à jamais mémorable. Elle se prolongea avec peu d'interruption jusqu'à la fin de la quatrième période, ou jusqu'à la réunion de tout l'empire sous Constantin.

      Dioclétien, comme pour s'assurer que le système qu'il avait conçu pour le gouvernement de l'empire serait exécuté après lui, voulut être en quelque sorte témoin de sa propre succession. Dans son despotisme à quatre têtes, il avait compté sur ce qu'il trouvait en lui-même, l'ascendant d'un génie supérieur sur des hommes d'une trempe médiocre. Tant qu'il garda la pourpre il fut le vrai, le seul chef de la monarchie. Lorsqu'il résolut de se retirer de la scène du monde, et d'appeler aux places d'Augustes les deux Césars, Galère et Constance Chlore, il eut assez d'ascendant sur son collègue Maximien, qui cependant n'était point dégoûté des grandeurs, pour l'engager à déposer la pourpre à Milan, le 1er mai 305, en même temps que Dioclétien la déposait à Nicomédie. Celui-ci, avec une force d'âme que la puissance souveraine n'avait point affaiblie, sut se renfermer neuf ans, sans regrets, dans la condition privée, et trouver dans les soins de son jardin à Salona, un repos d'esprit et un contentement qu'il n'avait jamais connus comme empereur. Mais dès sa retraite, le partage du pouvoir souverain amena sa ruine. Les consuls, au temps de la république, avaient pu se partager sans jalousie le gouvernement des armées, parce qu'au-dessus d'eux s'élevait le pouvoir national, du sénat et du peuple. De même, les collègues dé Dioclétien avaient toujours senti en lui seul la majesté de l'antique Rome. Dès qu'ils ne virent plus rien au-dessus d'eux, ils ne songèrent qu'à leur grandeur personnelle ; et le reste de la quatrième période, comme nous le verrons dans le règne de Constantin, ne fut plus qu'une scène de désordres et de guerres civiles.
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            Les Barbares avant le IVe siècle.

          

        

      

    

    
      NOUS avons, cherché, autant que le permettaient les bornes étroites dans lesquelles nous devions nous circonscrire, à faire connaître et les conditions et les progrès de cette partie du genre humain dont la civilisation avait été développée par la domination des Grecs et des Romains. Cette population était soumise aux lois que nos tribunaux observent encore, elle commençait à s'éclairer par la religion que nous professons, elle étudiait, elle cherchait à imiter dans la littérature et les arts, ces mêmes chefs-d'œuvre qui sont encore proposés à notre admiration ; elle suivait dans le développement des facultés de l'esprit un système dont nous ne nous sommes pas beaucoup écartés. Les mœurs mêmes des habitants des villes romaines avaient de grands rapports avec les nôtres. Désormais nous devons porter aussi nos regards sur une autre portion importante du genre humain, sur celle qui était alors comprise sous la dénomination commune de Barbares, et qui, à une époque dont nous allons raconter les événements, renversa par une grande révolution le gouvernement auquel le monde civilisé avait obéi. Dès lors, dans les contrées que nous habitons, s'introduisit une nouvelle race d'hommes, avec d'autres lois, d'autres opinions religieuses, d'autres mœurs, d'autres idées sur la perfection humaine, et par conséquent sur l'éducation. Le mélange de ces deux races ne s'accomplit qu'après de longues souffrances ; il entraîna la destruction d'une grande partie des progrès vers le mieux que l'homme avait faits pendant des siècles ; mais ce fut ce mélange même qui nous constitua ce que nous sommes : nous avons recueilli le double héritage des Romains et des barbares ; nous avons greffé les lois, les mœurs, les opinions des uns sur celles des autres. Pour nous connaître nous-mêmes nous devons remonter à l'étude de nos premiers parents, non seulement ; de ceux qui nous transmirent leur civilisation, mais de ceux qui s'efforcèrent de la détruire.

      Ce n'est point toutefois sur tout le reste de l'univers que nous nous proposons de promener nos regards, mais seulement sur les peuples qui entrèrent en rapport avec le peuple romain ; sur. ceux qui se préparaient à paraître comme acteurs dans le terrible drame qui va nous occuper. Nous aurons, en le faisant, fort peu de noms d'hommes, fort peu de dates à présenter à la mémoire de nos lecteurs. On peut étudier comme partie de l'histoire naturelle de l'homme, son état de barbarie ; mais cet état ne change point, ou ses changements ne sont point soumis à nos observations. L'histoire ne commence qu'avec la civilisation : tant que l'homme lutte avec les besoins physiques, il concentre toute son attention sur le présent ; il n'y a point de passé pour lui, point de souvenirs, point d histoire. Non seulement les migrations des peuples, les vertus, les erreurs, ou les crimes de leurs chefs, ne sont point transmis d'âge en âge ; leur police intérieure, ou leurs mœurs, au moment où ils se mettent en contact avec les peuples civilisés, ne nous sont qu'imparfaitement et souvent infidèlement représentés. Les barbares ne se décrivirent point eux-mêmes ; ils n'ont laissé aucun monument de leurs propres sentiments, ou de leurs propres pensées ; et ceux qui ont taché de nous les peindre, ne les voyaient qu'au travers de leurs propres préjugés.

      Pour donner quelque ordre à nos remarques sur les peuples barbares qui contribuèrent au renversement de l'empire romain, nous suivrons les frontières mêmes de cet empire, en commençant par le midi ou l'Afrique, puis l'orient ou l'Asie, et enfin le nord ou l'Europe. C'est mettre au premier rang les peuples qui ont eu le moins d'influence sur les destinées de Rome, et finir par les plus importants. Dans cet ordre, nous rencontrerons les Gétules, les Maures, les Arabes, les Persans, les Arméniens, les peuples pasteurs de la Tartarie, et les trois races principales de l'ancienne Europe, la celtique, la slave, et la germanique.

      Les plus faibles en effet, les plus inconnus entre les voisins de l'empire, sont les peuples qui habitaient l'Afrique, au midi des provinces romaines. Sur cette frontière, comme sur les autres, les Romains avaient commencé par imposer un tribut aux nations voisines, par tenir les rois dans leur dépendance, puis après avoir quelque temps façonné les peuples à l'obéissance, ils les incorporaient eux-mêmes à l'empire. Caligula réduisit la Mauritanie en province romaine, et sous le règne de l'empereur Claude, les Romains fondèrent des colonies jusque sur les bords du grand désert. Une de leurs villes plus méridionales, Salé, dans le royaume actuel de Maroc, était souvent exposée aux incursions des troupes d'éléphants sauvages. Les animaux féroces étaient presque les seuls ennemis qu'on eût à craindre sur cette frontière, car la puissance romaine s'étendait en Afrique presque aussi loin que la terré habitable ; des généraux, des personnages consulaires, avaient pénétré dans toutes les gorges du Mont Atlas. Des troupes errantes de Bérébères, de Gétules ou de Maures traversaient seulement les déserts, comme marchands ou comme voleurs : les uns cultivaient les oasis qui, arrosés par une source permanente, s'élèvent couronnes de verdure au milieu des sables ; d'autres, avec leurs chameaux, charges d'ivoire et souvent d'esclaves, franchissaient le Zahara, et établissaient une communication entre la Nigritie et la province romaine. Sans demeure fixe, sans gouvernement régulier, ils étaient demeurés libres, parce qu'ils étaient errants. Les Romains avaient négligé de les soumettre, parce qu'ils ne pouvaient soumettre la nature : ils leur demandaient seulement l'ivoire et les citrons, qu'apportaient ces caravanes ; le murex et la pourpre, que les Gétules recueillaient sur les rochers ; les lions, les tigres, et tous les monstres de la Libye, qui étaient conduits à grands frais à Rome et dans les grandes villes, pour combattre sur les amphithéâtres. Un commerce très actif pénétrait beaucoup plus avant dans l'Afrique que ne fait aujourd'hui celui des Européens, et Pline s'étonne que. tant de marchands traversant chaque jour ces contrées, que tant de magistrats romains s'étant avancés jusqu'au Mont Atlas ou au désert ; il lui ait été si difficile de recueillir sur ces régions autre chose que des fables.

      Mais les Africains ne demeurèrent pas toujours à une si grande distance, ou dans une attitude si pacifique : à mesure que l'oppression des magistrats, que le poids des taxes, et les désastres de l'empire faisaient disparaître la population de la province romaine, les Maures et les Gétules descendaient de l'Atlas où sortaient du désert, et menaient paître leurs troupeaux dans les champs abandonnés. Toujours armés, mais timides ; regardant la propriété comme une usurpation, et la civilisation comme une ennemie ; professant pour religion l'esprit de vengeance, et n'admettant point chez leurs voisins le droit d'exercer sur eux une justice qu'ils n'accordaient pas à leurs propres chefs, ils pillaient les possessions écartées, et s'enfuyaient dès qu'ils trouvaient de la résistance ; ils regardaient les supplices par lesquels on punissait leur voleries, comme une offense nationale, et ils attendaient en silence l'occasion de s'en venger avec cruauté. Leurs déprédations devinrent toujours plus onéreuses avec le progrès des années, et repoussèrent les Romains toujours plus près des côtes. Au commencement du IVe siècle, des princes maures avaient recommencé à se former de petits états tributaires entre Carthage et le désert, et la civilisation avait presque disparu au pied de l'Atlas, sans que le peuple eût recouvré son indépendance.

      L'Égypte était entourée par d'autres peuplades sauvages qui, dans l'enceinte du territoire romain, avaient réclamé la liberté des déserts. Les Maures Nasamons s'approchèrent de la rive occidentale du Nil ; les Arabes de la rive orientale, et les deux races étaient difficiles à distinguer. L'Abyssinie et la Nubie, qui, deux siècles plus tard, furent converties au christianisme par les Egyptiens, entretenaient alors peu de relations avec les Romains. L'Egypte était de beaucoup la plus méridionale des possessions romaines. Une des grandes villes de cette province, Syène, était bâtie sous le tropique du Cancer ; les monuments prodigieux de sa civilisation antique, dont aucune histoire ne nous explique l'origine, se mêlaient avec ceux des Romains. Pour la première fois, les travaux de ces maîtres du monde paraissaient petits et mesquins, quand on les voyait rapprochés de ces temples, dont la fabrication passe notre entendement. La basse Egypte avait adopté la langue et les mœurs des Grecs ; la haute Egypte conservait l'usagé de l'ancien égyptien, le cophte ; les déserts de la Thébaïde recélaient enfin une nation nouvelle, une nation barbare d'aspect et de mœurs, nation sans femmes et qui ne se renouvelait que par le dégoût de la vie et le fanatisme de ses voisins. Saint Antoine, paysan de la Thébaïde, qui ne savait pas lire, s'était déjà, retiré à trois journées de distance de la terre habitable, au milieu du désert ; mais dans un lieu où une source d'eau vive pourvoyait a sa boisson, tandis que la charité de ses voisins lui apportait des vivres ; il vécut plus d'un siècle, de 251 à 356, Cinq mille moines, imitant son exemple, s'étaient, avant sa mort, retirés dans le désert de Nitrie ; ils y faisaient vœu de pauvreté, de solitude, de prières, de saleté et d'ignorance ; ils s'enrôlaient cependant avec passion dans les querelles théologiques, et leurs invasions, dans lesquelles ils soutenaient leurs dogmes avec des massues et des pierres plus qu'avec des arguments, troublèrent la capitale de l'Egypte avant qu'elle fût exposée à celles des peuples barbares.

      Entre l'Egypte et la Perse, la grande presqu'île de l'Arabie n'était qu'imparfaitement connue des Romains. Cette région, quatre fois plus étendue que la France, n'a point été destinée par la nature à se couvrir d’habitants ou à se soumettre aune civilisation qui ressemble à la nôtre. Les Romains, qui, par elle, entretenaient quelque commerce avec l'Inde, mais qui laissaient à l'Arabe la fatigante vie des caravanes, s'étonnaient qu'une même nation réunît constamment la pratique du commerce à celle du brigandage. Ils distinguaient déjà, par le nom de Sarrasins, ces voleurs intrépides qui, sortant du désert, infestaient les campagnes de la Syrie ; souvent ils levaient parmi eux une cavalerie qui n'avait pas d'égale au monde, surtout pour l'ardeur infatigable et la docilité de ses chevaux ; mais ils n'avaient point deviné toutes les qualités que recélait l'Arabe, toutes celles que, trois siècles plus tard, nous lui verrons développer, quand il se prépara à la conquête du mondé.

      C'était au milieu de ces déserts, à cinq cents milles de Séleucie sur le Tigre, l'une des plus grandes villes de la Perse, à deux cents milles des frontières de Syrie, que s'élevait comme par enchantement la ville de Palmyre, dans un territoire fertile, arrosé par des eaux abondantes, et planté d'une multitude de palmiers. D'immenses plaines de sables l'entouraient de toutes parts, et lui servaient de défense contre les Parthes et les Romains, tandis qu'elles n'étaient ouvertes qu'aux caravanes des Arabes, qui échangeaient entre ces deux empires les richesses de l'Orient et de l'Occident, et qui se reposaient dans cette ville somptueuse.

      Palmyre, dont la population, formée d'une colonie de Grecs et d'Arabes, unissait les mœurs des deux nations, s'était gouvernée en république, et était demeurée indépendante durant la période de la plus haute puissance romaine. Les Parthes et les Romains recherchèrent également son alliance dans toutes leurs guerres ; mais après ses victoires sur les Parthes, Trajan réunit cette république à l'empire romain. Le commerce n'abandonna cependant point encore Palmyre, ses richesses continuèrent à s'accroître, et ses opulents citoyens couvrirent le sol dé' leur patrie de ces superbes monuments d'architecture grecque qui, s'élevant aujourd'hui au milieu des sables dans un pays absolument désert, frappent les voyageurs d'étonnement. Il ne reste de Palmyre que ces ruines, et le souvenir brillant, presque romanesque, de Zénobie, cette femme extraordinaire, fille d'un cheik arabe, mais qui se disait descendue de Cléopâtre, et qui régna sur l'Orient avec bien plus d'éclat, avec bien plus de vertus, que celle-ci. Zénobie ne dut sa puissance qu'aux services qu'elle rendit à sa patrie. Pendant le règne de Gallien, tandis que l'empire était de toutes parts envahi, que Valérien était prisonnier du roi des Persans, et que l'Asie était inondée par ses armées, Zénobie enhardit son mari Odénat, riche sénateur de Palmyre, à résister par ses seules forces avec ses concitoyens et les Arabes du désert à l'invasion des Perses. Partageant tous les travaux de son mari, à la guerre et à la chasse aux lions, son amusement favori, elle vainquit Sapor ; elle le poursuivit deux fois jusqu'aux portes de Ctésiphon, et elle régna d'abord avec Odénat, puis seule, après sa mort, sur la Syrie et l'Egypte, qu'elle avait conquise. Trébellius Pollio, auteur contemporain, qui la vit dans une occasion fatale, lorsqu'on 273 elle fut conduite en triomphe à Rome, la représente telle à peu près que doit paraître une beauté élevée parmi les Arabes : Zénobie vécut avec une pompe persane, se faisant adorer comme les rois d'Orient, mais dans ses repas elle suivait les usages romains. Elle se présentait pour parler au peuple avec le casque en tête et les bras nus, mais un voile de pourpre orné de pierres précieuses couvrait en partie sa personne. Son visage était un peu aquilin, et son teint avait peu d'éclat, mais ses yeux noirs, singulièrement brillants, étaient animés d'un feu divin et d'une grâce indicible ; ses dents étaient d'une telle blancheur qu'on croyait communément qu'elle y avait substitué des perles ; sa voix était claire et cependant virile ; au besoin elle savait montrer la sévérité des tyrans, plus souvent la clémence des bons princes ; bienfaisante avec mesure, elle sut garder ses trésors mieux que ne font les femmes ; on la voyait à la tête de ses armées, en char, à cheval, à pied, mais rarement dans une voiture suspendue. Telle fut la femme qui vainquit Sapor, et qui accorda sa confiance au sublime Longin, le précepteur de ses enfants, et son principal ministre.

       

      Jusqu'à l'année 226 de J.-C., les Romains avaient confiné à l'Orient avec les Parthes, depuis cette époque ce furent les Persans Sassanides qu'ils eurent pour voisins sur la même/ frontière. Les Parthes, tribu scythique sortie de la Bactriane, avaient fondé leur empire deux cent cinquante-six ans avant Jésus-Christ. Ils avaient conquis la Perse, de la mer Caspienne au golfe Persique. Cette vaste contrée, défendue par deux mers, de hautes montagnes et des déserts de sables, a presque toujours formé un Etat indépendant qu'il est difficile d'entamer, et qui peut difficilement faire ou maintenir au dehors des conquêtes. Pendant près de cinq siècles de domination, les Parthes étaient toujours demeurés étrangers au milieu des Persans ; ils avaient donné à leur monarchie une constitution qui ressemblait presque à celle de l'Europe aux temps féodaux. Leurs rois de la famille des Arsacides avaient accordé de petites souverainetés tributaires à un grand nombre de princes de leur maison ou à d'autres seigneurs. Toute cette noblesse, toute la race des conquérants combattait à cheval pour la défense de la patrie ; plusieurs colonies grecques conservaient leurs lois républicaines et leur indépendance dans l'enceinte de l'Etat ; mais les Persans étaient écartés des pouvoirs comme de la milice, et tenus dans l'oppression.

      Ces Persans furent poussés à la révolte par Artaxercès ou Ardshir, fondateur de la dynastie des Sassanides, qui, après ses victoires, se dit descendu de ces rois de l'ancienne Perse qu'Alexandre avait vaincus. Il fut puissamment secondé par l'enthousiasme religieux, plus encore que par le sentiment de l'honneur national ou de l'indépendance. L'antique religion de Zoroastre fut reportée sur le. trône ; la croyance aux deux principes, Ormusd et Ahriman, la révélation du Zenda-Vesta, le culte du feu ou de la lumière, comme représentant le principe du bien, l'horreur pour les temples et les images, le pouvoir des mages, qui s'étendait jusqu'aux actions les plus indifférentes de chaque fidèle, l'esprit de persécution qui s'exerça avec cruauté contre les chrétiens quand ceux-ci commencèrent à se répandre dans la Perse, furent rétablis par un concile national où quatre-vingt mille mages s'assemblèrent d'après la convocation d'Artaxercès.

      Les Persans prétendaient que la domination de leurs rois s'étendait sur quarante millions de sujets ; mais la population des empires orientaux a toujours été mal connue, et l'on a établi les nombres sur les exagérations hyperboliques du langage de leurs, écrivains, et non sur des recensements. On ne saurait compter les Persans ni parmi les peuples civilisés ni parmi les barbares, quoique les Grecs et les Romains leur donnassent toujours ce dernier nom. Ils avaient acquis ces arts qui suffisent au luxe et à la mollesse, mais qui ne développent point le goût ; ces lois, fondées sur le despotisme, qui maintiennent l'ordre, mais qui ne garantissent ni la justice ni le bonheur ; cette culture littéraire qui nourrit l'imagination, mais qui n'éclaire point l'esprit : leur religion, celle des deux principes, et leur aversion pour l'idolâtrie, satisfaisaient plutôt la raison qu'elles ne purifiaient le cœur. C'est avec cette civilisation imparfaite, cette civilisation qui contient en elle-même un obstacle à tout progrès nouveau, que les Orientaux ont fondé de grands empires, et qu'ils n'ont jamais développé l'homme. Artaxercès, de 226 à 238, et son fils Sapor, de 238 à 269, remportèrent de grandes victoires sur les peuples que protégeaient les Romains et sur les Romains eux-mêmes ; mais ensuite leur monarchie éprouva le sort habituel des États despotiques, jusqu'à sa subversion par les Musulmans, en 651. Son histoire se compose de trahisons et de massacres dans la famille des rois, qui se précipitaient rapidement du trône ; de longs intervalles consacrés au vice ou à une mollesse efféminée, avec des éclairs d'ambition et de génie militaire signalés par des guerres destructives.

      Les Parthes avaient conquis l'Arménie, qui se trouvait située entre leur empire et celui des Romains, et ils avaient assis sur le trône d'Artaxate, capitale des Arméniens, une branche cadette de la famille des Arsacides leurs rois. La liberté n'avait jamais été connue en Arménie, et les hautes montagnes qui couvrent ce pays n'avaient point suffi pour inspirer à ses habitants le courage qui, presque partout, a distingué les montagnards. Les Arméniens étaient patients, industrieux, mais toujours conquis et toujours dépendants. Au moment de la chute de l'empire des Parthes, ils furent soumis par Artaxercès et par Sapor. Toutefois Tiridates, héritier de leurs anciens rois, secoua le joug des Persans en 297 ; et, avec l'aide des Romains, il rendit à l'Arménie son indépendance. Son règne, de 297 à 342, est considéré par les Arméniens comme la période de leur gloire ; c'est alors qu'ils adoptèrent la religion chrétienne, qui resserra leur alliance avec les Romains ; alors qu'ils inventèrent l'alphabet et l'écriture dont ils se servent encore aujourd'hui ; qu'ils donnèrent à leur langue une littérature qu'ils admirent toujours, mais qu'ils admirent seuls ; qu'enfin ils commencèrent à traduire en arménien la Bible et quelques ouvrages grecs qu'on a retrouvés chez eux de nos jours. Cette prospérité ne fut pas longue, et à la mort de Tiridates ils éprouvèrent ce que doit éprouver un peuple qui confie sans garanties son existence aux chances de la succession d'une monarchie absolue.

      Telles étaient les monarchies de l'Asie qui confinèrent avec les Romains ; mais au nord du Caucase et du Thibet, et des montagnes de l'Arménie, on trouvait une race d'hommes entièrement différente, une race libre et sauvage, qui ne tenait point à la terre qu'elle habitait, qui menaçait tous ses voisins, et qui devait avoir sur le sort de l'empire romain l'influence la plus désastreuse : c'était la grande race des peuples pasteurs Scythes ou Tartares. La race tartare s'étend de l'occident à l'orient, des bords de la mer Noire, où elle se rapproche de la race slave, jusqu'à la mer du Japon et aux îles Kuriles, ou jusqu'aux murailles de la Chine ; et du nord au sud, du voisinage de la mer Glaciale jusqu'aux hautes chaînes du Thibet, qui sépare les climats froids des climats brûlants de l'Asie, et qui n'y laisse point d'espace pour une zone tempérée. Le centre de l'Asie semble être composé d'un vaste plateau qui s'élève au niveau de nos plus hautes montagnes, et que sa température rend peu propre à une culture Variée, quoique ses steppes sans bornes se couvrent naturellement d'une herbe abondante. Dans ces déserts la race tartare a toujours, dès l'antiquité la plus reculée, conservé les mêmes mœurs et le même genre de vie ; toujours elle a méprisé la culture de la terre, elle a vécu uniquement de ses troupeaux, et toujours elle s'est montrée prête à suivre, non en corps d'armée, mais en corps de nation, le capitaine qui voudrait la conduire au pillage de régions plus tempérées et de peuples plus civilisés, Les hommes y vivent toujours à. cheval ou sous latente, n'estimant que la guerre, ne respectant que le sabre, qui, autrefois, était l'emblème de leur sanguinaire divinité. Les femmes y suivent toujours leurs époux dans des chars couverts qui contiennent leur famille et toutes leurs richesses, et qui sont pendant une moitié de l'année leur seul domicile. Leur mépris est toujours le même pour les arts sédentaires ; ils se font toujours un honneur ou un devoir de détruire, d'extirper cette civilisation qu'ils détestent et qui leur semble hostile ; et si un chef doué des talents ou du caractère d'Attila, de Zingis, de Timur, se présentait à eux, ils seraient aussi disposés qu'ils le furent autrefois à élever les horribles trophées qui signalaient leurs conquêtes, les pyramides de têtes pour lesquelles Timur, le plus humain des trois, fit massacrer soixante-dix mille habitants à Ispahan, et quatre-vingt-dix mille à Bagdad. Aujourd'hui comme alors, ils se proposeraient peut-être, dans Une province conquise, d'abattre toutes les murailles, tous les édifices, pour qu'aucun obstacle, selon leur expression favorite, ne pût arrêter dans sa course le pied de leurs chevaux.

      Aujourd'hui, il est vrai, leur nombre n'est plus le même ; les habitants de la Sibérie et de tous les bords de la mer Glaciale, asservis par l'âpreté du climat et par leurs besoins, se sont fixés dans des demeures constantes et soumis au gouvernement russe. Les habitants des vallées du Thibet, enchaînés par une vigoureuse théocratie, ont aussi perdu leur énergie dans les couvents du grand Lama. La Tartarie indépendante, celle des Kalmucs, des Usbecs, des Mongols, s'est fort resserrée ; elle n'occupe plus guère que le tiers de l'espace qu'elle occupait du temps des Romains ; son étendue est cependant encore effrayante, et sa population menace peut-être toujours l'Asie de nouvelles révolutions.

      Les Tartares sont demeurés libres : il serait difficile d'établir le despotisme au milieu des déserts, là où il ne peut appeler à son aide ni prisons, ni forteresses, ni troupes, de ligne, ni police, ni tribunaux. La souveraineté réside dans le couroultaï, ou assemblée de la nation, où tous les hommes libres se rendent à cheval. Là ils décident de la paix ou de la guerre, ils proclament des lois, et ils rendent la justice. Mais les Tartares ont admis de tout temps l'esclavage domestique dans leurs mœurs ; l'absence de toute culture dans le pays est une garantie de l'obéissance de l'esclave : il ne reçoit de nourriture que de la main de son maître ; il a besoin, pour vivre, du lait et des chairs de ces troupeaux qu'il soigne par ses ordres ; et s'il tentait de s'enfuir dans ces vastes steppes, où la nature n'offre à l'homme aucun fruit, aucun aliment, il y périrait bientôt de misère. D'ailleurs, quoique le maître tartare ait sur son esclave le droit de vie et de mort, il le traite avec une certaine douceur, et le regardé comme un des membres de la famille ; il lui confie même des armes pour la défense de son camp.et de ses troupeaux. Quand la civilisation n'a pas raffiné les manières et séparé les rangs par une distance infinie, des occupations semblables, une communauté de besoins et de travaux, engagent l'homme à reconnaître l'homme dans son esclave, et l'étendue sans bornes donnée à la puissance paternelle, en confondant les fils de famille avec les esclaves, augmente ce rapprochement. Le chef ou le khan d'une famille tartare se plaît avoir s'accroître le nombre de ses enfants et de ses serfs ; comme celui de ses troupeaux. Sans sortir d'une condition privée, il finit quelquefois par se trouver ainsi à la tête d'une armée. Chaque année il transporte ses tentes des pâturages d'été aux pâturages d'hiver, et il exécute ainsi, pour son économie domestique, de grandes marches militaires. Ces mêmes enfants, ces mêmes esclaves, sont prêts à le seconder dans ses querelles, et à venger son honneur offensé, lorsqu'il se croit attaqué ou insulté par un voisin ou par un supérieur. Ces petites guerres privées ont souvent été la cause première des grandes révolutions de l'Asie ; souvent on a vu un chef, encouragé par ses victoires sur quelque ennemi privé, tourner ses armes contre les riches cités de la Sogdiane ou de la Bactriane, piller Bochara ou Samarcande, et marcher enfin à la conquête de la Perse, de l'Inde, de la Chine ou de l'Occident. Souvent aussi l'on a vu un vaincu, même un esclave fugitif, traversant, le désert pour se dérober à la vengeance de son ennemi, recueillir en passant d'autres hordes errantes, grossir chaque jour sa troupe, et se présenter enfin en conquérant sur les frontières des Etats civilisés.
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